1. LES   DROITS   D’ENREGISTREMENT.

1.1. HISTORIQUE.

Les droits d’enregistrement constituent un des plus anciens impôts puisque leur origine remonte à l’époque féodale (sous la forme de droits perçus par les seigneurs sur leurs terres données en jouissance aux nobles et aux paysans) et à l’époque des rois de France (sous la forme de droits de contrôle et le centième denier).  Une ordonnance de Henri III instaura l’obligation de soumettre les conventions translatives d’immeubles reçues par les notaires au contrôle de l’autorité pour éviter les falsifications ou les antidates avec perception d’un impôt étendu (en l’espèce 1%) par Louis XIV dont les besoins d’argent pour mener ses guerres sont bien connus.

Les révolutionnaires français abolirent les impôts et droits féodaux et royaux pour y substituer un  impôt désigné sous le nom de « droit d’enregistrement » par la loi du 19 décembre 1790. Cette dernière fut remplacée par la loi du 22 frimaire an VII (12 décembre 1798) qui sera introduite dans les pays conquis par la France dont les territoires qui devaient constituer l’Etat Belge.  Elle fut reprise par l’Etat Belge et maintenue avec de nombreuses modifications (plus de 700 lois transformant la législation en une masse de textes épars) jusqu’à la codification de 1939 (A.R. n° 64 du 30 novembre 1939) qui constitue l’actuel code des droits d’enregistrement.

La loi du 22 frimaire an VII a introduit des principes de base encore d’application aujourd’hui.  Ainsi l’obligation de faire enregistrer les actes authentiques (huissiers et notaires, jugements, actes administratifs) et les actes sous seing privé translatifs de propriété (art 19 actuel du code); la distinction entre les tarifs fixes et proportionnels; les garanties sur le recouvrement de l’impôt (ainsi le paiement préalable de l’impôt par les notaires, la solidarité entre les parties contractantes, présomptions fiscales, perception sur la valeur vénale avec le droit de l’administration de requérir l’expertise de contrôle). 

La codification de 1939, œuvre légistique de haut nouveau réalisée par une commission d’éminents fiscalistes présidée par Messieurs Camille Hauchamps et Victor Gothot, a abouti à une coordination de ces multiples lois et constitue toujours le siège législatif de cette matière.

De nombreuses modifications ont été apportées au code introduit en 1939.

Parmi les principales citons : 

· la loi du 23 décembre 1958 modernisant et simplifiant la matière (suppression de certaines taxes d’un rendement fiscal faible tel le droit proportionnel sur la cession à titre onéreux de biens meubles corporels ou incorporels);

· la réforme du droit d’apport en société suite à la création de la C.E.E.;

· suite à l’introduction de la T.V.A.  le régime fiscal applicable aux livraisons de bâtiments neufs qui doivent ou peuvent être soumis au régime de la T.V.A.;

· la loi du 22 décembre 1989 portant simplification de la législation et suppression de certains droits proportionnels (ainsi le droit perçu sur les actes de mainlevée d’inscriptions hypothécaires);

· la nouvelle procédure fiscale introduite par les lois des 15 et 23 mars 1999;

· sans compter les nombreuses modifications apportées par les Régions désormais compétentes.

Créée au départ davantage pour assurer la subsistance des actes et prévenir leur perte, altération ou falsification et assurer leur date aux tiers, la formalité de l’enregistrement garantissait la sécurité des transactions et constituait un service rendu au public (en particulier ceux qui devenaient propriétaires d’un immeuble ou aliénaient leurs droits immobiliers). L’analyse juridique des conventions et leur correction éventuelle combinée à la tenue d’un cadastre constituant le relevé des propriétés immobilières ont permis un nombre très limité de contestations sur leur étendue.  Il faut en attribuer une partie du mérite à l’Institution du Notariat avec lequel l’Administration du Cadastre et de l’Enregistrement a toujours tenu des liens étroits. 

Cette analyse juridique requiert une large connaissance du droit civil en particulier (la connaissance du droit des sociétés pour l’exacte perception du droit d’apport).

« Il ne peut y avoir de bon domaniste que celui qui a fait une étude longue et approfondie de la législation civile.  Voilà pourquoi l’administration de l’enregistrement s’élève au-dessus de toutes les autres administrations financières qui sont purement fiscales et n’ont pour ainsi dire que des rouages à faire mouvoir » (Dalloz nouveau répertoire v° enregistrement n°4). 

L’élévation des droits au fil du temps (en particulier le droit de vente et le droit de donation) a occulté l’intérêt de ce service (sécurité des transactions immobilières) et a incité le contribuable à mettre tout en œuvre pour les éluder par divers canaux (absence de conformité entre la volonté exprimée dans les actes présentés à l’enregistrement et la volonté réelle des parties; dissimulation du prix indiqué dans l’acte; non enregistrement de conventions obligatoirement enregistrables etc).

1.2. BUT ET UTILITE DE LA FORMALITE DE L’ENREGISTREMENT.

Bien que la formalité de l’enregistrement ait principalement un but fiscal, elle présente aussi un intérêt sur le plan civil.

D’autre part, elle donne à l’Administration du cadastre de l’enregistrement et des domaines (A.R. 18/12/98; M.B. 31/12/98) l’occasion de constituer une documentation qui peut servir à diverses fins et même, dans certains cas limitativement déterminés, à fournir des renseignements à des tiers.

Elle permet aussi d’exercer différents contrôles.

1) But fiscal
Depuis la loi spéciale du 13 juillet 2001 le droit d’enregistrement est devenu un impôt presque exclusivement régional qui se perçoit à l’occasion d’une formalité particulière : l’enregistrement des actes ou écrits (art. 1er al 2 du code des droits d’enregistrement).  S’il se perçoit à l’occasion de l’enregistrement des actes ou des écrits, le droit d’enregistrement n’est cependant pas la simple contrepartie de cette formalité.  Il frappe en réalité les opérations juridiques dont les documents enregistrés forment un titre.  Le droit d’enregistrement apparaît ainsi essentiellement comme l’un des impôts sur la circulation juridique des biens (Genin n° 8).  Il s’agit essentiellement des biens immobiliers.  L’attention du praticien doit être éveillée lors de tout transfert entre vifs d’immeuble situé en Belgique car un droit d’enregistrement sera souvent exigible.

Autre recette fiscale assurée par le receveur de l’enregistrement : l’impôt des non-résidents sur les plus-values d’immeubles non bâtis et bâtis (A.R. 20/12/96; Rec. gén. enr. not. n° 24.740) sous la responsabilité du notaire.

· Contrôle et la perception du droit de timbre sur les actes ou écrits présentés.

· La perception des taxes assimilées au timbre (la taxe sur les contrats d’assurance et les participations bénéficiaires attribuées aux titulaires d’un contrat d’assurance sur la vie, sur les opérations de bourse et la livraison de titres au porteur, l’épargne à long terme).

· Contrôle, grâce à la documentation constituée, de la perception des droits de succession.

· Communication des mutations immobilières au service du cadastre en vue de la mise à jour des documents cadastraux et indirectement de la perception des précomptes immobiliers ainsi que des additionnels provinciaux et communaux.

· Fourniture de renseignements à l’Administration des contributions directes et à certains états étrangers.

2) Intérêt sur le plan civil
Bien que la formalité de l’enregistrement reste sans effet quant à la validité des actes, elle permet :

· de donner une date certaine aux actes sous seing privé en vue de protéger ceux dont les droits seraient mis en danger par une antidate (article 1328 du code civil);

· de servir éventuellement d’instrument de preuve entre parties.

Il faut toutefois distinguer :

a) Dans les rapports entre l’état et le contribuable, le registre de formalité fait foi jusqu’à preuve contraire des constatations que le receveur y a consignées (date et analyse de l’acte, nombre de rôles, etc.).

b) Dans les rapports entre les parties elles-mêmes le contenu de l’enregistrement ne peut servir ni de preuve littérale ni de commencement de preuve par écrit.  Il pourrait toutefois être retenu à titre de présomption dans le cas où la preuve testimoniale est admise.  A noter toutefois que, dans les cas où l’enregistrement d’un acte sous seing privé emporte l’obligation de déposer au bureau un double ou une copie de cet acte, le double ou la copie fait titre entre les parties qui l’ont signé.

3) Documentation administrative
La documentation constituée en utilisant les renseignements puisés dans les actes enregistrés et les déclarations de succession est particulièrement complète en matière immobilière.

Dans les cas prévus, certains renseignements concernant la propriété immobilière (ex : titres de propriété) et la composition des patrimoines peuvent être fournis aux particuliers et à des organismes publics (articles 236 et 289 du code des droits d’enregistrement).  Nous verrons ultérieurement dans un chapitre spécial les renseignements qui peuvent être fournis aux pouvoirs publics. 

D’autre part, les receveurs fournissent à l’Institut National de Statistique les renseignements nécessaires à l’établissement de la statistique des mutations immobilières.

Les archives anciennes présentent également un intérêt historique certain.  Celles qui datent de plus de cent ans doivent être confiées au dépôt provincial des archives du royaume.

4) Contrôles divers
La formalité de l’enregistrement est mise à profit pour exercer un certain contrôle sur les officiers publics et ministériels (ex : le visa des répertoires des notaires et des huissiers : article 176 et suivants du code).  L’annotation dans les registres du nombre de rôles et de renvois dans les actes présentés à la formalité  prévient toutes altérations ou falsifications ultérieures.  Dans différents cas, des informations puisées dans les actes enregistrés sont également fournies à d’autres administrations ou instances (cfr. également les articles 256 et 257 C.E.).

5) Publicité des protêts
Autrefois assurées par le receveur de l’Enregistrement, la publicité des protêts et la perception des droits d’enregistrement ont été confiées à la Banque Nationale de Belgique (A.R. 26/11/98; M.B. 12/12/98).

(((((((((((((((
2. DROIT   HYPOTHECAIRE.

2.1.  PUBLICITE DES DROITS REELS IMMOBILIERS .

(autres que les hypothèques et les privilèges).

Les droits d’enregistrement constituent un des plus anciens impôts puisque leur origine remonte à l’époque féodale (sous la forme de droits perçus par les seigneurs sur leurs terres).

A côté du droit d’enregistrement est perçu le droit d’hypothèque sur les inscriptions d’hypothèques  (à l’occasion de formalités d’inscription de ces droits à la Conservation des Hypothèques) (art. 259 à 267 du code des droits d’enregistrement).  Il s’élève à 0.3 % du montant en principal et accessoires des sommes pour lesquelles l’inscription est prise ou renouvelée (avec un minimum de 5 euros) (art. 262 C.E.).  Les inscriptions d’hypothèques légales sont exemptées du droit d’hypothèque.

La loi du 16 décembre 1851 insérée dans le code civil à la suite de l’article 2091 intitulée « loi hypothécaire » (improprement car ce terme ne recouvre qu’une partie de son objet) a organisé certaines mesures de publicité en matière de droits réels immobiliers autres que les privilèges et les hypothèques soit la propriété immobilière, l’usufruit immobilier, l’usage, l’habitation, les servitudes réelles, l’emphytéose et la superficie, (articles 1 à 4) et a remodelé la matière des privilèges et hypothèques.

Ces deux missions principales que nous allons décrire ont été confiées aux bureaux de la conservation des hypothèques qui ont à leur tête un fonctionnaire dénommé Conservateur des Hypothèques.

Article  1 

Tous actes entre vifs à titre gratuit ou onéreux, translatifs ou déclaratifs de droits réels immobiliers, autres que les privilèges et les hypothèques, y compris les actes authentiques visés aux articles 577-4, § 1er, et 577-13, § 4 du Code civil, ainsi que les modifications y apportées, seront transcrits en entier sur un registre à ce destiné, au bureau de la conservation des hypothèques dans l'arrondissement duquel les biens sont situés. Jusque là, ils ne pourront être opposés aux tiers qui auraient contracté sans fraude. 

Il en sera de même des jugements passés en force de chose jugée, tenant lieu de conventions ou de titres pour la transmission de ces droits, des actes de renonciation à ces droits et des baux excédant neuf années, ou contenant quittance d'au moins trois années de loyer. 

Si ces baux n'ont pas été transcrits, la durée en sera réduite conformément à l'article 1429 du Code civil. 

- Modifié par l'art. 4 de la L. du 8 juillet 1924 (M.B., 13 juillet) et par  l'art. 3 de la L. du 30 juin 1994 (M.B., 26 juillet), en vigueur le 1er août 1995 (art. 11).

Article 2 

Les jugements, les actes authentiques et les actes sous seing privé, reconnus en justice ou devant notaire, seront seuls admis à la transcription. Les procurations relatives à ces actes devront être données dans le même forme. 

Les notaires et tous ceux, officiers publics ou autres, qui sont chargés de donner l'authenticité aux actes sujets à transcription, seront tenus de requérir la formalité dans les deux mois de leur date. 

Si l'acte assujetti à la transcription a pour objet des immeubles situés dans plusieurs ressorts, le délai ci-dessus sera porté à trois mois et la formalité pourra être demandée, dans chacun des bureaux compétents, sur la production d'un extrait littéral, reproduisant le texte complet de l'acte, à l'exclusion de la description détaillée des immeubles sis en dehors de la circonscription. 

- Remplacé par l'art. 1er de la L. du 10 oct. 1913 (M.B., 21 déc.).

1) Le mécanisme de la transcription
L’article 1138 du code civil ne fait nullement dépendre le transfert de propriété d’un immeuble vendu de la rédaction d’un acte authentique : la vente est un contrat consensuel qui peut être faite dans n’importe quelle forme fût-elle verbale (sauf difficulté de preuve) pourvu que les parties se soient mises d’accord sur les éléments essentiels du contrat (l’objet, le prix). Mais le titre de propriété de l’acheteur incontestable vis-à-vis de son contractant, le vendeur, sera inopposable à ceux que le code civil appelle les « tiers » c’est-à-dire les personnes autres que les parties contractantes et leurs successeurs universels dont l’intérêt est pris en compte par le législateur qui y met certaines conditions comme nous le verrons.  Ainsi sont des tiers un deuxième acquéreur de l’immeuble, un créancier du vendeur qui pratique une saisie sur l’immeuble vendu.

Cette publicité des droits réels immobiliers autres que les privilèges et hypothèques est assurée par la transcription qui consiste en la reproduction littérale et en entier de l’acte qui doit être authentique (et des procurations y annexées pareillement authentiques) d’après l’expédition envoyée au bureau des Hypothèques (depuis le 01 janvier 2001 reproduction par la technique du scannage).  

Après son inscription au registre des dépôts dans lequel sont mentionnées par ordre de date et par numéro d’ordre les remises de toutes pièces produites pour être transcrites (et inscrites ou mentionnées en marge comme nous le verrons plus loin), la transcription effectuée de la matière indiquée ci-dessus s’effectue dans les meilleurs délais.  Du jour du dépôt de la pièce au bureau et de sa mention le jour même dans le registre des dépôts, le titre de propriété du nouveau propriétaire est établi à l’égard de tous (« erga omnes ») et non plus uniquement vis-à-vis de l’aliénateur du droit réel immobilier.  Ainsi de deux acheteurs du même immeuble tenant leurs droits d’un seul et même vendeur, l’emportera et sera considéré comme propriétaire « erga omnes » celui qui le premier aura fait transcrire son acte d’acquisition L’acheteur évincé aura bien sûr un recours contre le vendeur en responsabilité contractuelle. Lorsque plusieurs titres sont présentés à la conservation le même jour, la préférence se détermine d’après la date de ces titres (et non plus d’après le numéro d’ordre sous lequel la remise des titres est mentionnée au registre des dépôts sauf si les titres déposés le même jour avaient la même date : nouvel article 123 de la loi).

Article T18/123 

Lorsque plusieurs titres, soumis à la publicité, ont été présentés le même jour à la conservation des hypothèques, la préférence se détermine d'après la date de ces titres. Pour les titres ayant la même date, la préférence se détermine d'après le numéro d'ordre sous lequel la remise des titres est mentionnée au registre prescrit par l'article 124, 1°. 

L'alinéa 1er ne s'applique pas aux créanciers visés à l'article 81, alinéa 2. 

Nous allons reprendre les articles 1 et 2 de la loi hypothécaire et analyser les principaux termes utilisés pour délimiter leur champ d’application.

· Seuls les actes juridiques à l’exclusion des simples faits (ainsi l’accomplissement d’une condition) et des mutations par l’effet de la loi (ainsi l’acquisition par prescription, par accession) relatifs à des droits réels immobiliers autres que les privilèges et les hypothèques sont visés (à l’exclusion des transmissions mobilières soumises à un autre régime, celui de l’article 2279 du code civil qui protège les tiers de bonne foi sauf exceptions dont la plus importante est la transmission des navires et bâteaux soumises à la transcription à la Conservation des Hypothèques maritime d’Anvers).  Rappelons les droits réels immobiliers visés : la propriété, l’usufruit, l’usage, l’habitation, les servitudes réelles, l’emphytéose et la superficie.

· Seuls les actes entre vifs sont soumis à la transcription.  Toutes les transmissions par décès sont exclues de la transcription.  Les héritiers et légataires (successeurs légaux ou testamentaires) deviennent propriétaires erga omnes des droits réels immobiliers sans transcription.  Une lacune importante grève ainsi la documentation des Conservations des Hypothèques et oblige le citoyen à s’adresser aux bureaux d’enregistrement du pays auprès desquels une déclaration de succession est obligatoirement déposée pour connaître les propriétaires de ces droits suite à un décès.  Il existe un projet de loi visant à rendre obligatoire la transcription des mutations par décès à l’instar du système appliqué en France. Ce système présente l’inconvénient d’entraîner des frais importants puisqu’il requiert l’intervention obligatoire d’un notaire (nécessité de l’acte authentique).

· La convention  peut être à titre gratuit ou à titre onéreux.

· L’article 1 soumet à la transcription les actes entre vifs translatifs (qui ont pour effet de transférer un droit réel immobilier d’une tête sur une autre tête : ainsi la vente, l’échange, la donation ) ou déclaratifs (qui ont le même effet mais par une fiction de la loi le cessionnaire est censé détenir ses droits directement de l’auteur du cédant : ainsi le partage et l’acte équipollent à partage).

· Sont visés également les actes de renonciation aux droits réels immobiliers (définitivement acquis au renonçant) : ainsi la renonciation à un usufruit immobilier ou à une servitude réelle.

· Les jugements et arrêts même non passés en force de chose jugée (Cass 11.02.71 Pas 1971 I 532) tenant lieu de conventions  ou de titres pour la transmission des droits réels immobiliers.  Ainsi un jugement constatant l’existence d’une vente.  Les lois sur l’expropriation pour cause d’utilité publique prévoient la formalité.   

2) Conditions de forme
La loi a voulu écarter de la formalité de la transcription les actes sous seing privé qui ne présentent pas les garanties de sécurité juridique de l’acte authentique.  Ils peuvent faire l’objet d’une procédure en vérification d’écritures et l’on sait le souci du législateur de 1851 de réduire le plus possible le risque d’erreur.  Ces actes authentiques sont essentiellement les actes notariés.  Aussi les actes passés par les autorités administratives (bourgmestres, commissaires des comités d’acquisition etc.) et les jugements.  Il faut y ajouter les actes sous seing privé reconnus en justice dans le cadre d’une contestation ou déposé devant notaire.

Le notaire présentera une expédition de l’acte de vente (un notaire ne peut jamais se dessaisir de l’original de l’acte appelé « minute »).  Les autres actes authentiques (huissiers de justice, autorités administratives) sont soumis à la transcription sur la présentation de l’original. 

Ceci explique la raison pour laquelle la vente d’immeuble parfaite par l’accord des parties sur la chose et le prix (même sans écrit du tout) sera toujours constatée devant un notaire (ou une autorité administrative habilitée à conférer le caractère authentique à l’acte reçu) puisque seuls les actes authentiques seront admis à la Conservation des Hypothèques.  La présentation d’un acte sous seing privé ne permettra pas la transcription alors que seule celle-ci rend le titre de propriété de l’acquéreur opposable « erga omnes ».

Sur le délicat problème de l’authenticité de l’acte administratif on consultera la chronique de droit à usage du Notariat volume XXIV 24 octobre 1996 : partie 4 point 2 : acte administratif et acte authentique par Michel PAQUES professeur à l’ULG; point 4 : les actes passés par des fonctionnaires des domaines par Georges HALLET et Jacques DELANGRE Conservateurs honoraires des hypothèques; point 5 : comités d’acquisition et authentification des actes par Michel PAQUES professeur à l’ULG.

3) Délai – Rôle du Conservateur
L’article 2 prescrit aux notaires, officiers publics ou autres (ainsi bourgmestres, gouverneurs, commissaires du comité d’acquisition) d’assurer la formalité dans les deux mois (porté à trois mois lorsque l’acte a pour objet des immeubles situés dans le ressort de plusieurs Conservations). 

Les Conservateurs dénoncent aux autorités supérieures (parquet) les retards constatés sans préjudice de la responsabilité civile de l’auteur de la négligence.  

Ils jouent un rôle passif dans la mesure où, une fois les conditions de l’article 2 réunies (authenticité de l’acte présenté à la transcription), ils ne sont pas juges des éventuelles nullités dont seraient entachés les actes.  La transcription ne purgera pas l’acte de ses vices (ainsi défaut de propriété dans le chef du vendeur, vices de consentement, incapacités, causes de résolution; de rapport, réduction ou révocation dans le cas des donations d’immeubles).

4) Effets de la transcription et du défaut de transcription
Comme nous l’avons déjà indiqué, les actes translatifs ou déclaratifs soumis à la transcription produisent leurs effets entre parties selon les règles du code civil, indépendamment de la transcription ou du défaut de transcription.  Mais vis-à-vis de certains tiers ils ne produisent leurs effets qu’à partir du moment où ils sont transcrits. 

Jusque là, dans l’exemple d’une vente d’immeuble, le vendeur sera considéré par ces tiers comme étant encore propriétaire de l’immeuble.  Cependant, seuls certains tiers sont protégés : ce sont les titulaires de droits réels et les titulaires de droits de créance qui ont « mis en œuvre » leur droit et à la condition que ces tiers aient contracté « sans fraude » c’est-à-dire qu’ils soient de bonne foi.  Nous allons reprendre ces notions.

Sont seuls visés : 

· les tiers titulaires de droits réels  (principaux ou accessoires comme l’hypothèque) portant sur l’immeuble qui a fait l’objet d’un acte non transcrit.  Ainsi l’acquéreur d’un immeuble déjà vendu une première fois par son vendeur et qui a fait transcrire sa vente en premier lieu.  Il pourra invoquer le défaut de transcription de la première vente consentie par son vendeur à condition qu’il ait été de bonne foi c’est-à-dire qu’il ait acquis l’immeuble dans l’ignorance de la première vente consentie.

· les créanciers chirographaires (qui ne bénéficient d’aucun droit de préférence; on les appelle aussi créanciers ordinaires) à la condition que leur droit de créance ait été mis en  œuvre par la transcription du commandement préalable à saisie ou de la saisie elle-même ou à la condition que leur débiteur ait été mis en faillite avant la transcription du titre qu’on leur oppose.

· seuls les tiers de bonne foi sont visés : le texte de loi dit : « qui ont contracté sans fraude ». Elle ne vise pas les créanciers et est donc incomplète.  Est de bonne foi le tiers qui ignorait l’existence de l’acte non transcrit qu’il veut rendre inopposable.

· ce tiers de bonne foi qui trouve son intérêt pour agir dans un acte visé lui-même par la loi, pour rendre inopposable l’acte non transcrit, doit avoir lui-même accompli la formalité assurant la publicité et éventuellement avant l’autre.  Ainsi des deux acquéreurs successifs d’un même immeuble l’emportera celui qui aura le premier  fait transcrire sa vente.  Si aucun ne la fait transcrire, la solution de leur conflit ne pourra se résoudre sur la base de la loi hypothécaire (mais sur base des règles du code civil, en l’espèce par la priorité de la date certaine – article 1328 du code civil – conférée notamment par l’enregistrement du compromis dans un bureau d’enregistrement).  Si les deux acquéreurs successifs font transcrire leur acte le même jour, la préférence sera donnée d’après l’ancienneté de la date de l’acte (nouvel article 123).

 5) Publicité des demandes en annulation et résolution de droits résultant d’actes soumis à la transcription – publicité des décisions rendues sur pareilles demandes.   Mentions marginales

Article T18/3 

Aucune demande tendant à faire prononcer l'annulation ou la révocation de droit résultant d'actes soumis à la transcription, ne sera reçue dans les tribunaux qu'après avoir été inscrite en marge de la transcription du titre de l'acquisition dont l'annulation ou la révocation est demandée et, le cas échéant, en marge de le transcription de dernier titre transcrit. 

Toute décision rendue sur une semblable demande sera également inscrite à la suite de l'inscription ordonnée par le paragraphe précédent. 

Dans les cas prévus à l'article 577-12, alinéas 3 et 4, du Code Civil, la décision est inscrite en marge de la transcription de l'acte authentique visé à l'article 577-4, § 1er, du même Code; il en va de même pour l'acte introductif d'instance dans le cas prévu à l'article 577-12, alinéa 4, du même Code. 

Les greffiers ne pourront, sous peine de tous dommages et intérêts, délivrer aucune expédition de jugements de cette espèce, avant qu'il leur ait été dûment justifié, dans la forme prescrite par l'article 84, que l'inscription a été prise. 

L’article 3 de la L.H. organise un régime de publicité de pareilles demandes susceptibles d’anéantir les actes transcrits dans le but d’avertir les tiers du danger qu’il y a de contracter avec le titulaire du droit dont on demande l’annulation ou la résolution en justice.  Cette publicité se fait au moyen d’une mention en marge de la transcription du titre dont l’anéantissement est demandé (et aussi du dernier titre transcrit si le droit attaqué a déjà fait l’objet d’une transmission).

Il est recouru à la mention marginale en matière de transcriptions dans la matière des saisies (sommation de prendre connaissance du cahier des charges et d’assister à l’adjudication; l’adjudication du bien saisi etc.) et pour les interdictions d’aliéner ou d’hypothéquer imposées à un époux par le juge.(art 223 du code civil).

6) Lois particulières (code judiciaire – saisies)
Le mécanisme de la transcription est également prévu par des législations du code particulières.  Ainsi l’article 815 du code civil prévoit la transcription des conventions par lesquelles les indivisaires décident de rester en indivision (pour une durée qui ne peut excéder cinq ans).

Plus important dans le fonctionnement d’une Conservation des hypothèques et pour la sécurité du commerce immobilier, tous les actes de poursuites en matière immobilière (commandements préalables à la saisie exécution immobilière, actes de saisie immobilière conservatoire et de saisie exécution, commandements transformant la saisie conservatoire en saisie exécution) se font par exploits d’huissier transcrits à la conservation.  Cette transcription a pour effet de rendre inopposable au créancier les actes d’aliénation et d’affectation hypothécaire pour lesquels la publicité hypothécaire n’a pas été effectuée au jour de la transcription de l’exploit.  Cette matière est régie par le code judiciaire. 

La publicité hypothécaire est une publicité personnelle établie à partir du nom des propriétaires et non à partir des biens immobiliers.  Les articles 139 à 141 de la L.H. nouveaux établissent des règles strictes à deux niveaux pour renforcer la garantie d’une documentation la plus fiable possible : 

· d’une part quant à l’identification des personnes sous le nom desquelles la publicité hypothécaire doit être assurée et quant à la certification de l’état civil de ces personnes;

· d’autre part quant à la désignation précise et correcte des immeubles visés par une formalité hypothécaire.

Ces articles 139 et s. sont expliqués dans le chapitre consacré aux hypothèques.

2.2. LES SURETES REELLES – hypothèques et privilèges spéciaux sur immeubles.

Les créanciers ont un droit de gage général sur le patrimoine de leur débiteur (articles 7 et 8 de la L.H.).

Article T18/7 

Quiconque est obligé personnellement est tenu de remplir ses engagements sur tous ses biens mobiliers ou immobiliers, présents et à venir. 

Article T18/8 

Les biens du débiteur sont le gage commun de ses créanciers, et le prix s'en distribue entre eux par contribution, à moins qu'il n'y ait entre les créanciers des causes légitimes de préférence. 

Ce droit ne vise pas un bien en particulier du débiteur.  Leur gage peut diminuer en fonction des fluctuations du patrimoine de leur débiteur et si celui-ci est insuffisant pour désintéresser tous les créanciers, chacun subira la loi du concours (une répartition au marc le franc attribuera à chacun un pourcentage égal pour tous).

D’où l’utilité de recourir aux sûretés pour se protéger de l’insolvabilité de son débiteur.

Il existe deux catégories de sûretés : les sûretés personnelles dont nous ne parlerons pas (elles consistent à multiplier le nombre des personnes qui s’obligent à payer)  soit sur le même plan que le débiteur (mécanismes de la solidarité, de l’indivisibilité) soit en second plan après actionnement du débiteur principal (ainsi le cautionnement) et les sûretés réelles (du latin res : chose)  qui consistent dans l’affectation d’un bien soit meuble (le gage) soit immeuble (l’hypothèque et le privilège sur immeuble) au paiement de la dette sur laquelle le créancier pourra se faire payer avant tous les autres créanciers (droit de préférence qui lui permet d’échapper ainsi à la loi du concours).   Ce droit de préférence s’accompagne du droit de suite qui permet au créancier de suivre la chose en quelques mains qu’elle se trouve.  Ainsi l’aliénation d’un immeuble hypothéqué par le débiteur n’inquiétera nullement le créancier qui pourra exercer ses droits en bénéficiant de son droit de préférence sur la répartition du prix de l’immeuble.

Avant d’examiner ces deux droits réels (hypothèque et privilège) il faut insister sur trois principes qui dominent la législation et qui sont essentiels pour le commerce immobilier (rassurer les sociétés de crédit immobilier).  Ce sont : le principe du caractère accessoire de la sûreté et les principes de spécialité et de la publicité.

· caractère accessoire de la sûreté 

La sûreté réelle est un droit accessoire d’un autre droit principal : la créance garantie.  Il s’ensuit que la sûreté réelle suit le sort de la créance garantie.  Elle s’éteint si la créance s’éteint elle-même (payement, nullité, prescription etc).

Le caractère accessoire de la sûreté réelle pose le problème de la sûreté consentie en garantie d’une dette future : comment admettre la validité de l’accessoire (la sûreté) si le principal (la créance garantie) n’existe pas ?  Ce problème sera examiné ultérieurement dans le chapitre consacré à l’hypothèque (les formes du contrat de constitution). 

· principe de la spécialité 

Il a deux objets :  

· spécialité quant aux immeubles grevés : ils ne peuvent grever que des immeubles spécialement déterminés (il n’existe pas d’hypothèque générale sur immeubles ni de privilège général sur immeuble à l’exception du privilège des frais de justice);

· spécialité quant aux créances garanties : seules les créances reprises pour leur montant bien précis sont garanties (montant couvert par la sûreté réelle). L’obligation de spécialiser la somme vise à la fois le capital et les accessoires (frais de poursuites etc.).  L’article 87 de la L.H. donne au créancier le droit d’être colloqué d’office pour trois années d’intérêt au même titre que le capital (l’acte et/ou le bordereau d’inscription indique le taux).

· principe de la publicité
En principe les hypothèques et privilèges immobiliers ne sont opposables aux tiers que s’ils ont fait l’objet d’une mesure de publicité et à compter de ce jour.  L’hypothèque occulte (valable sans être inscrite) est exceptionnelle dans notre système.  Ce point sera revu ultérieurement. 

Ainsi les créanciers pourront prendre leur décision d’accorder le crédit dans les meilleures conditions pour les deux parties puisqu’ils peuvent  connaître à tout moment quels sont les immeubles grevés et jusqu’à concurrence de quelle somme.  Nous allons voir successivement l’hypothèque puis les privilèges spéciaux sur immeuble.

2.2.1. L’HYPOTHEQUE.

1) La nature du droit d’hypothèque
Comme nous venons de le voir, l’hypothèque est une sûreté réelle immobilière accessoire indivisible se réalisant sans la dépossession du débiteur et qui permet au créancier de se faire payer sur le prix de la chose par préférence aux autres créanciers (droit de préférence sauf existence de privilège sur immeuble) en quelques mains qu’elle se trouve (droit de suite).   

Immobilière : l’hypothèque ne peut porter que sur des immeubles (sauf hypothèque sur navires et bateaux prévue dans le code de commerce). 

Accessoire : l’hypothèque constitue l’accessoire de la créance qu’il garantit et il en suit le sort.

Indivisible : lorsque plusieurs immeubles sont hypothéqués à la sûreté de la même créance, chaque immeuble grevé et chaque partie d’un immeuble grevé garantissent le paiement de toute la créance.  Le paiement partiel de la créance n’autorise pas le débiteur d’exiger la mainlevée de l’hypothèque concernant un des immeubles grevées ou l’une des parties d’un immeuble grevé.  Le créancier doit y consentir.

2) Biens susceptibles d’hypothèque
A l’exception de l’hypothèque maritime, seuls les immeubles par nature susceptibles d’être aliénés (qui ne sont pas hors commerce : si le débiteur ne paye pas la dette garantie ils seront mis en vente forcée; quid des immeubles appartenant au domaine public ou privé des administrations et pouvoirs publics ?) peuvent être affectés en hypothèque.  En pleine propriété ou en nue-propriété (au décès de l’usufruitier, l’hypothèque s’étendra sur la pleine propriété).  Une part indivise peut aussi être hypothéquée mais le sort de l’hypothèque dépendra du résultat du partage pour des raisons civiles qui tiennent à l’effet déclaratif du partage (ce point sera développé ci-après).

Dans le souci d’être complet, ajoutons que les droits d’usufruit, d’emphytéose et de superficie peuvent pareillement être hypothéqués (art 45.2 L .H.). 

L’article 45.4 étend l’hypothèque aux immeubles par destination « accessoires réputés immeubles » et aux améliorations survenues « à l’immeuble hypothéqué » c’est-à-dire à ce qui s’unit au bien hypothéqué par accession (constructions nouvelles, étages supplémentaires etc.).

L’hypothèque peut porter sur les bâtiments dont la construction est commencée ou seulement projetée pourvu que celui qui confère l’hypothèque ait un droit actuel lui permettant de construire à son profit (art 45 bis L.H.). 

3) Des sources de l’hypothèque
Il existe trois sources : la convention ( hypothèque conventionnelle), la loi (hypothèque légale) et le testament (hypothèque testamentaire que nous ne ferons que citer).

Nous allons examiner successivement l’hypothèque conventionnelle puis l’hypothèque légale.

2.2.1.1. L’hypothèque conventionnelle.

L’hypothèque conventionnelle est celle qui résulte d’une convention.

2.2.1.1.1. Conditions requises dans la personne du constituant.

Le constituant sera le débiteur lui-même le plus souvent  mais pourrait être un tiers (appelé caution réelle : propriétaire d’un immeuble hypothéqué sans être tenu au paiement de la dette).

Il doit être titulaire du droit immobilier grevé; appliqué au droit de propriété (cas de loin le plus fréquent) il doit être propriétaire de l’immeuble donné en hypothèque.  L’hypothèque sur des biens futurs (« biens à venir ») est prohibée.

L’hypothèque constituée sur un immeuble n’appartenant pas au constituant est nulle et ne serait pas validée par l’acquisition ultérieure du bien. (art. 78 LH.).

Article  78 

Il n'y a d'hypothèque conventionnelle valable que celle qui, soit dans le titre authentique constitutif de la créance, soit dans un acte authentique postérieur, déclare spécialement la nature et la situation de chacun des immeubles actuellement appartenant au débiteur, sur lesquels il consent l'hypothèque de la créance. 

Les biens à venir ne peuvent pas être hypothéqués.

Le créancier doit indiquer le titre de propriété dans le bordereau d’inscription (nouvel article 141 L.H.) qu’il peut obtenir dans les bureaux d’enregistrement.

Article 141  

on omet 

Il est fait mention dans l'acte ou le document, sujet à publicité, du titre de propriété des immeubles concernés et du dernier titre transcrit s'il a moins de trente ans.     

L’article 45 bis complète l’article 78 pour les immeubles achetés sur plan. 

Article 45 bis 

L'hypothèque peut être constituée sur des bâtiments dont la construction est commencée,ou même seulement projetée, pourvu que celui qui confère l'hypothèque ait un droit actuel lui permettant de construire à son profit. 

Chaque copropriétaire peut hypothéquer sa part indivise. (art. 577 bis paragraphe 4 du code civil.

Article 577/2 

§ 1er. A défaut de conventions et de dispositions spéciales, la propriété d'une chose qui appartient indivisément à plusieurs personnes est régie ainsi qu'il suit : 

§ 2. Les parts indivises sont présumées égales. 

§ 3. Le copropriétaire participe aux droits et aux charges de la propriété en proportion de sa part. 

§ 4. Le copropriétaire peut disposer de sa part et la grever de droits réels. 

Le sort de l’hypothèque sur part indivise valable dans son principe dépend de l’issue du partage.  Elle ne subsiste que si l’immeuble sur lequel elle porte est attribué au constituant de l’hypothèque par consolidation (par l’effet déclaratif du partage et son caractère rétroactif, l’attributaire de l’immeuble par partage ou licitation est censé avoir tenu ses droits directement de l’auteur du cédant; les autres indivisaires sont censés n’avoir jamais été propriétaires et donc les actes accomplis pendant l’indivision dont l’hypothèque s’effacent avec effet rétroactif).  Si l’immeuble est attribué à une personne autre que l’affectant, elle disparaît et le créancier doit donner mainlevée.  Le Code judiciaire a cependant prévu une possibilité d’intervention des créanciers dans le partage et il donne au créancier un droit « de préférence »  sur le prix payé par le copartageant acquéreur (subrogation réelle).  

(C.J. art 1561). 

Article 1561 

Néanmoins, la part indivise du débiteur ne peut être exécutée par ses créanciers personnels avant le partage ou la licitation, qu'ils peuvent provoquer ou dans lesquels ils ont le droit d'intervenir, sauf à respecter la convention d'indivision conclue antérieurement à la demande en partage ou à l'acte constitutif d'hypothèque. 

En cas de licitation, et quel que soit l'acquéreur, autre que le colicitant, dont la part indivise se trouvait grevée d'hypothèque, le droit du créancier hypothécaire est reporté sur la part du débiteur dans le prix. 

En cas de partage avec soulte, les sommes que le copartageant est tenu de payer sont affectées au paiement des créances privilégiées ou hypothécaires, qui perdraient ce caractère, et ce, d'après le rang que ces créanciers avaient au moment du partage. 

Une inscription hypothécaire prise à charge de tous les indivisaires (non tenus à la dette) sans leur consentement dans le cadre d’une hypothèque légale (ainsi l’hypothèque légale du CPAS art. 101, l’hypothèque légale du Trésor étudiées plus loin) est strictement interdite et entraînerait un recours éventuel des copropriétaires lésés en responsabilité civile (art 1382 du code civil).       

Le constituant doit être capable d’aliéner (article 73).

2.2.1.1.2. Les formes du contrat de constitution.  

1) Nécessité d’un acte authentique
D’après l’article 76, l’acte doit être authentique (ou sous seing privé reconnu en justice ou devant notaire).  Le consentement de l’affectant et l’acceptation par le créancier doivent être constatés de manière authentique.  La sanction est la nullité absolue de l’hypothèque.  Même exigence pour la procuration donnée par le propriétaire en vue de constituer l’hypothèque. Mais le créancier peut être représenté par un mandataire agissant en vertu d’un mandat sous seing privé ou un mandataire verbal.  On peut comparer l’hypothèque, contrat solennel et la vente d’immeuble, contrat consensuel; comme nous l’avons vu dans le chapitre précédent consacré à la transcription des droits réels immobiliers, la vente d’immeuble sera aussi conclue par acte authentique mais uniquement pour son opposabilité aux tiers de bonne foi (art. 1 et 2 de la L.H.).  La vente existe dès qu’il y a accord des parties : si le vendeur refusait de signer l’acte notarié, l’acheteur pourrait s’adresser à la justice pour obtenir un jugement valant acte authentique à présenter à la Conservation des Hypothèques.  

Article  76 

L'hypothèque conventionnelle ne peut être consentie que par acte authentique ou par acte sous seing privé reconnu en justice ou devant notaire. 

Les procurations à l'effet de constituer hypothèque doivent être données dans la même forme. 

2) Enonciations requises pour spécialiser l’hypothèque
A la différence de l’hypothèque légale qui est spécialisée par l’inscription (elle n’exige pas le consentement du débiteur cfr infra), l’hypothèque conventionnelle est spécialisée par les mentions prescrites à peine de nullité que doit contenir l’acte constitutif relatives à l’immeuble grevé et au montant à concurrence duquel l’hypothèque est consentie.

· l’acte constitutif doit indiquer la nature (type de biens : maison, appartement, terrains etc.) et la situation (indication de la commune avec indication de la rue, du numéro de police, indications cadastrales etc.) de chaque immeuble grevé (art 78  al 1 L.H.).

Article T18/78 

Il n'y a d'hypothèque conventionnelle valable que celle qui, soit dans le titre authentique constitutif de la créance, soit dans un acte authentique postérieur, déclare spécialement la nature et la situation de chacun des immeubles actuellement appartenant au débiteur, sur lesquels il consent l'hypothèque de la créance. 

Les biens à venir ne peuvent pas être hypothéqués.

- L’acte constitutif doit contenir la somme pour laquelle l’hypothèque est consentie (art. 80 al 1) en principal, intérêts et frais (outre l’inscription pour les trois années d’intérêt à échoir garantie à condition que le titre constitutif de l’hypothèque prévoit l’exigibilité des intérêts et le taux, le créancier peut prendre une inscription spéciale pour les intérêts échus qui prendra rang à sa date).  En matière fiscale, l’administration peut parfois arbitrer le montant des intérêts à échoir au-delà de la période de trois années et estimer le montant de tous les intérêts qui seront dus à l’avenir (cfr la matière de l’hypothèque légale à la requête du receveur des contributions). 

Ce renseignement est capital pour les tiers qui doivent savoir le montant définitif à concurrence duquel l’immeuble est grevé.  L’hypothèque constituée pour sûreté de toutes les créances qu’une personne pourrait avoir contre une autre, à concurrence d’une certaine somme bien déterminée, est valable.  Elle répond au principe de spécialité.

Article T18/80 

L'hypothèque conventionnelle n'est valable qu'autant que la somme pour laquelle elle est consentie est déterminée dans l'acte. 

 Si la créance résultant de l'obligation est conditionnelle, la condition sera mentionnée dans l'inscription dont il sera parlé ci-après. 

L'hypothèque consentie pour sûreté d'un crédit ouvert est valable; elle prend rang à la date de son inscription, sans égard aux époques de l'exécution des engagements pris par le créditeur, laquelle pourra être établie par tous moyens légaux. 

Le créditeur conserve vis-à-vis des tiers le droit de disposer de l'hypothèque, même si les obligations imputables sur le crédit sont représentées par des titres négociables.  Toutefois, le porteur de ces titres peut, par une opposition, suspendre les effets des actes de mainlevée ou autres qui porteraient atteinte à son droit. 

L'opposition doit être signifiée au conservateur des hypothèques et au créditeur et contenir élection de domicile dans l'arrondissement. 

Le conservateur la transcrira en marge de l'inscription et mention de cette transcription sera faite au bas de l'original de l'exploit. L'opposition n'aura effet que pendant deux ans, si elle n'est renouvelée; il pourra en être donné mainlevée par simple exploit. 

Modifié par l'art. unique de la loi du 15 avril 1889 (M.B., 6-7 mai).

Ces indications sont exigées en application du principe de spécialité de l’hypothèque.

3) Désignation des parties et des immeubles
Les dispositions de la loi hypothécaire qui portent sur l’identité des parties et la désignation des immeubles ne seront pas perdues de vue (art. 139 à 141 nouveaux de la L.H – loi du 09 février 1995 entrée en vigueur le 01 janvier 2001 M.B. 21 décembre 2000.). La sécurité du système hypothécaire repose sur la précision et l’exactitude de ces données.

Article T18/139 

§ 1er  Dans tout acte ou document, sujet à publicité dans un bureau des hypothèques, toute personne physique sous le nom de laquelle la publicité doit être assurée est désignée par son nom suivi de ses prénoms, ses lieu et date de naissance ainsi que son domicile. 

Lorsque l'acte est authentique ou lorsqu'il s'agit de l'inscription d'une hypothèque légale, l'officier public, le fonctionnaire instrumentant ou la personne habilitée à requérir cette inscription sont tenus de certifier ces nom, prénoms, lieu et date de naissance soit dans le corps, soit au pied de l'acte ou du document.  Cette certification est établie d'après les registres de l'état civil, le carnet de mariage ou le registre national des personnes physiques pour autant que, dans ce dernier cas, l'acte authentique ou le document mentionne, de l'accord exprès des parties, le numéro d'identification dans ce registre.  Les expéditions et extraits présentés au conservateur des hypothèques reproduisent le contenu de cette certification. 

Dans les autres cas, un extrait des registres de l'état civil est joint à l'acte ou au document. 

§ 2 Si la personne sous le nom de laquelle la publicité doit être assurée n'est pas connue dans les registres de l'état civil ni au registre national, l'officier public, le fonctionnaire ou la personne requérante, selon le cas, précise dans la certification visée ci-dessus ou au pied de l'acte ou du document, la pièce d'identité au vu de laquelle ont été déterminés les nom, prénoms, lieu et date de naissance de l'intéressé. 

A défaut des pièces d'identification visées par les alinéas qui précèdent, il peut y être suppléé par un acte de notoriété dressé par un notaire belge. 

§ 3 Pour les jugements sujets à publicité, l'identification des personnes sera certifiée par un notaire, par le fonctionnaire ou par l'autorité intervenante, au pied de l'expédition, de la manière prévue au présent article. 

§ 4 Le nom patronymique doit figurer en premier lieu et être écrit en lettres majuscules; les prénoms sont écrits en lettres minuscules et sont indiqués dans l'ordre où ils figurent dans le document qui a servi à l'identification. 

§ 5 Le Roi peut compléter les règles d'identification énoncées au présent article.

Art. T18/139 : Inséré par l'art. 4 de la L. du 09.02.1995 (M.B. 18.03.1995), en vigueur le 01.01.2001

[art. 2, 1° de l'A.R. du 12.12.2000 (M.B. 21.12.2000) (première éd.)].

Article T18/140 

Dans tout acte ou document, sujet à publicité dans un bureau des hypothèques, toute société, association ou autre personne morale de droit privé dans le chef de laquelle la publicité doit être assurée, doit être désignée par sa dénomination, sa forme juridique, la date de l'acte constitutif et le siège social ou statutaire ainsi que par le numéro d'identification à la TVA si elle est assujettie. 

Le Roi peut compléter les règles d'identification énoncées au présent article.

Art. T18/140 : Inséré par l'art. 4 de la L. du 09.02.1995 (M.B. 18.03.1995), en vigueur le 01.01.2001

[art. 2, 1° de l'A.R. du 12.12.2000 (M.B. 21.12.2000) (première éd.)].

Article T18/141 

La désignation des immeubles qui font l'objet d'un acte ou d'un document sujet à publicité, comporte les indications suivantes : la situation géographique (commune, rue ou hameau, numéro de police), la désignation cadastrale résultant d'un extrait de matrice datant de moins d'un an, la nature et la contenance.  Si depuis la transcription du dernier titre, les éléments de la situation géographique et de la désignation cadastrale ont été modifiés, il y a lieu de fournir également ces données telles qu'elles résultent de ce dernier titre.

Lorsqu'il s'agit d'étages ou de parties d'étages d'un immeuble visé par l'article 577bis, § 11, du Code civil, la désignation doit en outre être conforme aux indications de l'acte de base transcrit et des actes transcrits qui l'ont modifié. 

Il est fait mention dans l'acte ou le document, sujet à publicité, du titre de propriété des immeubles concernés et du dernier titre transcrit s'il a moins de trente ans. 

Le Roi peut compléter les règles d'identification énoncées au présent article.

Art. T18/141 : Inséré par l'art. 4 de la L. du 09.02.1995 (M.B. 18.03.1995), en vigueur le 01.01.2001

[art. 2, 1° de l'A.R. du 12.12.2000 (M.B. 21.12.2000) (première éd.)].

Article T18/142 

Le Roi détermine la manière dont sont désignées, dans toute demande de certificat, les personnes physiques ou morales, dans le chef desquelles les renseignements sont requis ainsi que les immeubles concernés.

Art. T18/142 : Inséré par l'art. 4 de la L. du 09.02.1995 (M.B. 18.03.1995), en vigueur le 01.01.2001

[art. 2, 1° de l'A.R. du 12.12.2000 (M.B. 21.12.2000) (première éd.)].

Article T18/143
Le conservateur des hypothèques peut refuser de procéder à l'ensemble de la formalité dont la publicité est requise ou de délivrer le certificat demandé lorsque les dispositions des articles 139 à 142 n'ont pas été respectées.

Art. T18/143 : Inséré par l'art. 4 de la L. du 09.02.1995 (M.B. 18 mars 1995), en vigueur le 01.01.2001

[art. 2, 1° de l'A.R. du 12.12.2000 (M.B. 21.12.2000) (première éd.)].

La certification de l’état civil ne doit pas être reprise dans les bordereaux d’inscription conventionnelle puisque l’article 139 paragraphe 1 al 2 prévoit cette mention dans l’acte authentique (la minute) et la grosse. Il n’en va pas de même pour les cas d’hypothèque légale (cfr ci-après) puisqu’elles sont prises en dehors de tout acte préalable : la certification de l’état civil doit être reprise dans le bordereau et son renouvellement.   

En ce qui concerne la désignation des immeubles, l’article 141 al 1 n’impose pas de mentionner la date de l’extrait de la matrice cadastrale pour prouver que cette disposition a bien été respectée.

Il y a lieu de mentionner le titre de propriété et dans tous les cas le dernier titre transcrit s’il a moins de trente ans. Si le titre de propriété est une acquisition par décès, il faut mentionner également le dernier titre transcrit. L’article 144 du code des droits de succession impose au receveur de l’enregistrement de faire connaître, sur sa demande, à tout intéressé, moyennant une rétribution, les titres de propriété des immeubles situés dans le ressort de son bureau.

4) Des créances que l’hypothèque peut garantir
Toute obligation peut être garantie par une hypothèque (qu’elle résulte d’un contrat, d’un délit ou d’une autre source, qu’elle soit constatée par un acte sous seing privé ou un acte authentique; qu’elle soit actuelle,  à terme ou conditionnelle; qu’elle ait pour objet une somme déterminée ou une somme qui ne pourra être fixée que par des événements futurs).  Mais il faut que l’acte d’affectation indique la créance à laquelle la sûreté est attachée – spécialisation de la créance - et la somme pour laquelle l’hypothèque est consentie – spécialisation de l’hypothèque quant à la somme.  (Répertoire notarial tome X les sûretés livre I traité des hypothèques et de la transcription p 546 n° 1375). 

L’hypothèque peut-elle être constituée pour sûreté d’une dette future ? 

Cette question a longtemps été très controversée en doctrine (cfr Rép. Not. o.c. n°1385 et s.).

La Cour de Cassation par un arrêt du 28 mars 1974 (Pas., 1974, I, p. 776) prononcé dans le cas d’un gage sur fonds de commerce qui peut être transposé dans notre matière a admis la validité de la constitution d’une sûreté pour garantir une dette future avec prise de rang au jour de son inscription en se fondant sur les articles 1129 et 1130 alinéa 1 du code civil. : « les sûretés peuvent, en vertu de l’article 1130 alinéa 1 du Code civil, être constituées pour la garantie de dettes conditionnelles ou futures sous la seule réserve qu’elles soient déterminées ou déterminables au moment de la constitution de la sûreté ».  L’arrêt ajoute : « les créances futures ont un caractère suffisamment déterminé ou déterminable si la convention constituant la sûreté permet de les définir et s’il résulte des éléments de la cause qu’elles sont effectivement de celles que les parties avaient entendu assortir de la garantie ».

La Cour de Cassation émet deux réserves :

· La créance, si elle est future, doit être déterminée ou déterminable au moment de la constitution de la sûreté.  C’est le cas si la convention permet de les définir.

· La créance future doit être bien de celles qu’on a voulu garantir par la dite sûreté (ainsi la sûreté consentie pour toutes sommes dues en faveur d’une banque ne garantit que les dettes nées des relations d’affaires entre elle et son client dans le cadre de prêt ou ouverture de crédit et non une dette qui y est étrangère comme une dette de dommages et intérêts sans aucun lien avec ces relations d’affaires).

Ainsi en reprenant le principe de la sûreté accessoire du principal (l’obligation), il faut mais il suffit que la dette existe au moment de l’exécution de la sûreté.  Il n’est plus exigé la concomitance de la constitution de la sûreté et de la naissance de la dette.  L’hypothèque ne sortira ses effets que si l’obligation principale vient à naître mais elle prendra rang dès le jour de son inscription.

La loi du 13 avril 1995  (M.B. 07 juin 1995) en son article 8, s’inspirant des principes de l’arrêt de la Cour de Cassation, a autorisé la constitution d’hypothèque pour sûreté de créances futures ou de créances découlant d’un contrat à durée indéterminée.  Cette loi a inséré un article 51 bis  à la loi du 4 août 1992 relative au crédit hypothécaire. 

 « Une hypothèque peut être constituée pour sûreté de créances futures, à la condition qu’au moment de la constitution d’hypothèque, les créances garanties soient déterminées ou déterminables; son rang est fixé au jour de son inscription sans égard aux époques auxquelles les créances garanties prennent naissance ».

Cette loi rend caduc un argument soulevé contre la validité de l’hypothèque constituée pour garantie de « toutes sommes » à savoir l’impossibilité de dégrever le bien hypothéqué (principe d’ordre public) : l’article 51 bis paragraphe 2 permet la résiliation unilatérale de l’hypothèque constituée pour sûreté de créances pouvant naître pendant une durée indéterminée ou découlant d’un contrat à durée indéterminée par la personne contre laquelle l’hypothèque a été inscrite moyennant un préavis d’au moins trois mois et de maximum six mois.   

Si le principe d’une sûreté réelle conventionnelle (hypothèque comprise) pour garantie d’une dette future ne pose plus de problèmes, l’application à la matière des sûretés légales est moins certaine.

Nous verrons dans le chapitre suivant la matière des hypothèques légales.  Si l’on suit l’enseignement de Mr  De Page tome VII n°501 : « l’hypothèque pour garantie d’une dette future n’est toutefois possible que lorsqu’elle est conventionnelle. Elle ne reçoit pas d’application en matière d’hypothèques légales où tout est de droit strict ».). 

Nous examinerons plus loin la possibilité de prendre une inscription  dans la matière de l’hypothèque légale prévue à l’article 101 de la loi organique des Centres publics d’Aide sociale (question parlementaire du 24 avril 1979 Notarius 1980, 273).  

Notons qu’il n’appartient pas au Conservateur des Hypothèques invité à procéder à l’inscription d’une hypothèque, de juger de la validité ou de l’efficacité de l’hypothèque constituée en garantie du paiement des dettes présentes ou futures.  Le rôle du Conservateur est passif à cet égard.

5) Du cas où l’hypothèque devient insuffisante
L’article 1188 du code civil prévoit que le débiteur perd le bénéfice du terme lorsqu’il a diminué par son fait (sa faute) les sûretés qu’il avait accordées.  Lorsque l’hypothèque devient insuffisante par suite de la perte totale ou de la dégradation de l’immeuble, l’article 79 L.H. permet au créancier même si la diminution de la valeur de la sûreté provient d’un cas fortuit de réclamer immédiatement le remboursement de sa créance.  

Article 1188 

Le débiteur ne peut plus réclamer le bénéfice du terme lorsqu'il a fait faillite, ou lorsque par son fait il a diminué les sûretés qu'il avait données par le contrat à son créancier. 

Article 79 

Si les immeubles affectés à l'hypothèque ont péri ou ont éprouvé des dégradations, de manière qu'ils soient devenus insuffisants pour la sûreté du créancier, celui-ci a le droit de réclamer le remboursement de sa créance. 

Néanmoins, le débiteur sera admis à offrir un supplément d'hypothèque, si la perte ou les dégradations ont eu lieu sans sa faute.

6) De la publicité de l’hypothèque conventionnelle
Cette publicité se fait par la voie de l’inscription.  Cette publicité que nous verrons dans un chapitre ultérieur, est une simple condition non de validité  de l’hypothèque mais d’opposabilité aux tiers.  Entre parties, l’hypothèque constatée par acte authentique et remplissant toutes les conditions de validité vues sort tous ses effets.  Mais vis-à-vis des tiers la publicité est requise pour  permettre au créancier d’exercer le droit de préférence et le droit de suite.  Même en ayant connaissance de l’existence de l’hypothèque non inscrite, ces tiers peuvent se prévoir du défaut de l’inscription (comp le régime vu de l’article 1 où la connaissance de l’acte non transcrit a un effet opposé).  Ces tiers sont les créanciers hypothécaires (et privilégiés) sur l’immeuble, l’acquéreur de l’immeuble, les créanciers sans droit réel sur l’immeuble comme les créanciers chirographaires qui ont mis en œuvre leur droit par la poursuite de leur débiteur sur l’immeuble.   

7) Du rang que les hypothèques ont entre elles
L’article 81 de la L.H. détermine le rang entre les hypothèques (quelle que soit leur source : conventionnelle, légale, testamentaire).

Article T18/81 

Entre les créanciers, l'hypothèque n'a de rang que du jour de l'inscription prise sur les registres du conservateur, dans la forme et de la manière prescrite par la loi. 

Tous les créanciers inscrits le même jour exercent en concurrence une hypothèque de la même date, sans distinction entre l'inscription du matin et celle du soir, quand cette différence serait marquée par le conservateur. 

C’est le jour de l’inscription sur les registres du Conservateur des Hypothèques qui détermine le rang : prior tempore, potius iure.  En cas d’inscriptions prises le même jour, les créanciers viennent en concours.

Nous examinerons dans un chapitre commun aux hypothèques (légales ou conventionnelles) et aux privilèges spéciaux sur immeubles les règles relatives à l’inscription régulière. 

8) De l’extinction de l’hypothèque
Elle peut s’éteindre par l’extinction de la créance qu’elle garantit (paiement, remise de dette, novation sans maintien de l’hypothèque).  Il s’agit d’une conséquence du caractère accessoire de la sûreté.

Elle peut s’éteindre par voie principale pour une cause qui touche à l’hypothèque et non à la créance.  L’hypothèque disparaît mais la créance peut subsister.  Ainsi l’annulation du contrat constitutif de l’hypothèque; renonciation à son droit d’hypothèque par le créancier; en cas de purge.

La disparition de l’hypothèque n’entraîne pas automatiquement la disparition de l’inscription (celle-ci est le signe extérieur du droit d’hypothèque mais distinct de celui-ci).  La radiation est la conséquence d’un acte de mainlevée ou d’une décision de justice.

2.2.1.2. L’hypothèque légale.

2.2.1.2.1. Principes.

L’hypothèque légale est celle qui résulte de la loi elle-même indépendamment de la volonté (et même souvent contre la volonté) de celui dont les biens sont frappés.  Elle n’échappe pas aux principes fondamentaux de spécialité et de publicité.

Elle est en principe soumise aux mêmes règles que l’hypothèque conventionnelle que nous venons de voir.

L’hypothèque légale trouve sa source et sa justification dans la qualité du créancier dont l’intérêt est protégé : ainsi le mineur d’âge qu’il faut protéger contre les détournements possibles du tuteur, le fisc représentant l’intérêt général, le curateur protecteur des intérêts de la masse des créanciers, le Centre public d’Action sociale protecteur des plus démunis d’une société etc…

Il existe bien d’autres hypothèques légales que celles reprises dans la loi hypothécaire.  Ainsi celle du curateur de faillite, du Trésor (en matière d’impôt sur les revenus, T.V.A., droits de succession, droits de douane et accises – art 313-319 de l loi générale sur les douanes et accises -, taxes assimilées aux timbres – art 202/2 C.T.A.T.), du C.P.A.S., des autorités compétentes en matière d’infraction à l’urbanisme (art 69 L. urbanisme) etc…  Par un arrêt du 22 octobre 1986 (C.A. n°27/86 MB 13 nov 1986 15405), la Cour d’Arbitrage a reconnu aux Communautés et aux Régions le pouvoir de créer des hypothèques légales (et des privilèges) dans les limites de leurs compétences (cfr la note critique de J. VELAERS de (impliciete ?-) bevoegdheid van de gewesten om voorrechten en « decretale » hypotheken te crëeren T.B.P. 1987  326-328).

L’hypothèque légale existe donc par le fait de la loi dès la naissance de la créance et elle grève tous les immeubles du débiteur, présents ou à venir  (sûreté générale).  Mais tant qu’elle n’est pas inscrite (sauf le cas d’une hypothèque légale occulte prévue pour garantir le paiement des droits de succession), elle ne peut être opposée aux tiers (principe de publicité et de spécialité : l’inscription indiquera la créance garantie, le montant couvert par l’hypothèque et le ou les immeubles grevés) (car le créancier peut requérir l’inscription sur un seul immeuble du débiteur en gardant la liberté de requérir une inscription supplémentaire ultérieurement). 

2.2.1.2.2. De quelques hypothèques légales.

Nous allons analyser quelques hypothèques légales dont certaines se trouvent dans la L.H. (art. 47) et les autres en dehors (hypothèques légales du Trésor pour garantir le recouvrement des impôts directs, la T.V.A., le droit de succession).  On peut regretter l’éparpillement dans divers textes de loi.

2.2.1.2.2.1. Hypothèque légale sur les biens des comptables publics.

 Article T18/47 

Les droits et créances auxquels l'hypothèque légale est attribuée sont: ceux des mineurs et interdits sur les biens de leur tuteur; ceux de l'Etat, des provinces, des communes et des établissements publics, sur les biens des receveurs et administrateurs comptables. 

Il est accordé en faveur, mais aux frais du Fonds d'avances pour la réparation des dommages provoqués par les prises et pompages d'eau souterraine, une hypothèque légale sur les biens immeubles pour lesquels le Fonds a versé des avances conformément à la législation relative à la réparation des dommages provoqués par les prises et pompages d'eau souterraine. 

Il est accordé en faveur du Fonds d'aide au redressement financier des communes une hypothèque légale sur les biens immobiliers des communes bénéficiaires de l'intervention du Fonds. 

Article T18/48 

L'hypothèque légale de l'État, des provinces, des communes et des établissements publics, s'étendent aux biens actuels et futurs du comptable et aux biens futurs de son conjoint, à moins qu'elle ne les ait acquis, soit à titre de succession ou de donation, soit à titre onéreux, de ses deniers propres. 

La loi accorde une hypothèque légale à ces personnes publiques sur les biens de ceux qui gèrent les deniers publics en vue de protéger et garantir la gestion des avoirs de la collectivité.

L’article 1 d’un arrêté des consuls du 19 vendémiaire an XII porte : « Les receveurs des communes et les receveurs des hôpitaux, bureaux de charité, maisons de secours et autres établissements de bienfaisance, sous quelque dénomination qu’ils soient connus seront tenus de faire, sous leur responsabilité, toutes les diligences nécessaires pour le recouvrement des legs etc.affectés au service de ces établissements ».  L’article 5 ajoute : « Seront, au surplus, lesdits receveurs soumis aux dispositions des lois relatives aux comptables des deniers publics et à leur responsabilité ».

Ce texte donne des indications sur-le-champ d’application de l’hypothèque légale. Le problème est qu’il n’existe aucune définition du comptable simplement mentionné dans la constitution (art 180), la loi relative à l’organisation de la Cour des Comptes (art 5 et s. de la loi du 29 octobre 1846) et la loi sur la comptabilité du Royaume du 17 juillet 1991 (art 59-74 de l’arrêté Royal).  On admet généralement qu’est comptable le fonctionnaire qui a comme mission principale de gérer les fonds publics à distinguer de l’ordonnateur qui vérifie l’existence de la dette ou la créance et ordonne le paiement ou la perception alors que le comptable exécute le paiement ou l’exécution.  L’article 47 de la L.H. peut s’appliquer même à des comptables qui ne sont pas soumis aux lois qui régissent les fonctionnaires chargés de recevoir et de manier les deniers publics (redevables de la juridiction de la Cour des Comptes, la loi sur la comptabilité de l’Etat comme les comptables de l’Etat fédéral, des communautés, des régions, des provinces et des établissements d’utilité publique).  Ainsi les comptables communaux et sans doute les comptables des entreprises publiques autonomes (Postes, Belgacom, la S.N.C.B.) sont visés par l’article 47 de la L.H.

Sont bien sûr visés les anciens hospices et bureaux de bienfaisance devenus assistances publiques puis centres publics d’action sociale chargés d’un service public, de la charité légale.  Les deniers de ces établissements communaux sont des deniers publics comme les deniers des communes.  

Cette hypothèque présente la particularité qu’elle ne doit pas être établie par un acte qui précède l’inscription.  Elle doit néanmoins comme toute hypothèque être spécialisée (article 89 L.H.) : elle est  inscrite sur la présentation de deux bordereaux qui doivent contenir notamment la nature des droits à conserver et le montant de leur valeur déterminée ou éventuelle ainsi que l’indication spéciale de la nature et de la situation de chaque immeuble.  

Article 89 

L'hypothèque légale de l'État, des provinces, des communes et des établissements publics, est inscrite sur la représentation de deux bordereaux, contenant: 

Les noms, prénoms, qualités ou désignations précises du créancier et du débiteur, leur domicile réel, le domicile qui sera élu par le créancier ou pour lui dans l'arrondissement, la nature des droits à conserver et le montant de leur valeur déterminée ou éventuelle; enfin, l'indication spéciale de la nature et de la situation de chacun des immeubles. 

Le principe de spécialité ainsi compris n’empêche pas le bénéficiaire de faire porter l’hypothèque sur tous les immeubles actuels et futurs étant entendu qu’il doit prendre inscription spéciale sur chaque immeuble indiqué spécialement sans que le comptable public puisse exiger une réduction. (l’intérêt du créancier qui représente l’intérêt général pourrait être compromis dans le cas où la garantie prise sur un immeuble aurait baissé de valeur).

Comme indiqué, l’hypothèque légale s’étend aux biens actuels et futurs du comptable et  aux biens futurs de son conjoint.  La raison d’étendre l’hypothèque à des biens qui n’appartiennent pas au comptable tient simplement à la fraude aisée qui consiste à mettre les immeubles au nom de la femme qui peut néanmoins renverser cette présomption de la manière indiquée par le texte (biens immeubles acquis à titre de succession, de donation ou à titre onéreux de ses deniers propres).

Le texte fut rédigé à une époque où seuls les hommes pouvaient être comptables publics.  Il va de soi qu’il est de stricte interprétation et donc les maris des comptables publics n’étaient  pas visés. ne loi du 27 août 1921 en son arUUne Une loi du 27 août 1921 relative à l’exercice du mandat de bourgmestre, des échevins, du secrétaire ou du receveur communal par des femmes en son article 6 a appliqué le même régime que celui instauré par l’article 48 lorsque le comptable est une femme mariée. 

L’hypothèque légale ne rend exigible ni le droit d’hypothèque (article 262 C.E.) ni le droit proportionnel d’enregistrement sur les constitutions d’hypothèques (art 87 du code : 1%), ni le droit de timbre.  Seul est dû le salaire du conservateur.

Elle doit être distinguée des autres garanties dont disposent les pouvoirs publics à l’égard de leurs comptables publics pour garantir leur gestion.

Tout candidat à un emploi de comptable public de l’Etat doit  fournir une garantie.  Il peut s’agir d’un dépôt en espèces à la Caisse des dépôts et des consignations ou d’une caution solidaire consentie par une association agréée par A.R.

Ainsi l’article 55 de la loi communale prévoit que la garantie à constituer par le receveur communal doit consister en un cautionnement en numéraire, en titres ou être constituée sous la forme d’une ou de plusieurs hypothèques (hypothèque conventionnelle distincte de l’hypothèque légale de l’article 47 de la L.H.).  Le conseil communal détermine le montant de la garantie en application de l’A.R. du 23 décembre 1976 fixant les montants minimum et maximum du cautionnement à fournir.  Le receveur communal peut remplacer ce cautionnement par une caution solidaire d’une association sous la forme d’une société coopérative agréée par arrêté royal. (art. 59 et 60 de la loi communale).

Ainsi  l’article 46 paragraphe 2 de la loi sur le C.P.A.S. indique que le receveur du C.P.A.S. a le choix entre un cautionnement en numéraire, en titres ou sous la forme d’hypothèques. Une association agréée peut également servir de caution.

Dans ces deux hypothèses d’hypothèque, l’hypothèque est conventionnelle (distincte de l’hypothèque légale)  et elle rend exigible le droit d’hypothèque et le droit proportionnel d’enregistrement sur les constitutions d’hypothèques (art 87 du code).  Ce droit est cependant réduit au droit fixe général (25 euros) en vertu de l’alinéa 6 du nouveau paragraphe 2 de l’article 46 de la loi sur le C.P.A.S. 

En pratique, compte tenu de toutes sûretés à laquelle il faut encore ajouter un privilège général sur les biens meubles du comptable et éventuellement de son conjoint  ( art 2 de la loi des 5-15 septembre 1807 relative au privilège du trésor public sur les biens des comptables – art 64 de l’A.R. du 17 juillet 1991 portant coordination des lois sur la comptabilité du Royaume),  il est très rare que l’hypothèque légale  soit utilisée dans la pratique.  Il faudrait des irrégularités et preuve de fraude de la part du comptable.  En théorie une commune ou un centre public d’aide sociale pourrait prendre inscription pour un montant supérieur au maximum fixé pour le cautionnement et même l’étendre aux biens à venir du comptable et ceux de son conjoint (quand ils acquièrent un nouvel immeuble).  Fameux privilège !    

2.2.1.2.2.2. Hypothèque légale du Trésor en matière d’impôts directs.

Les nombreux privilèges établis au profit du fisc sont ignorés dans la loi hypothécaire qui se borne à préciser : 

Article T18/15 

Le privilège, à raison des droits du trésor public, et l'ordre dans lequel il s'exerce, sont réglés par les lois qui les concernent. 

Le trésor public ne peut cependant obtenir de privilège au préjudice des droits antérieurement acquis à des tiers. 

Les nombreux privilèges et sûretés octroyés au fisc se trouvent donc dans des lois particulières (dont le code des impôts sur les revenus pour ce chapitre).

En se limitant aux impôts directs, avant d’étudier cette hypothèque légale qu’aucun praticien ne peut ignorer, il faut mentionner un privilège général sur les biens meubles du redevable (à l’exception des navires et bateaux)  qui garantit,  comme l’hypothèque légale,  notamment la perception des impôts sur le revenu, des taxes assimilées aux impôts sur les revenus (art. 2 du code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus), les taxes provinciales, les taxes additionnelles au profit des communes, les taxes communales directes et indirectes (article 422 CIR).   

Privilège du Trésor 
Article 422 

Pour le recouvrement des impôts directs et des précomptes en principal et additionnels, des intérêts et des frais, le Trésor public a un privilège général sur les revenus et les biens meubles de toute nature du redevable, à l'exception des navires et des bateaux. 

Le privilège grève également les revenus et les biens meubles du conjoint et des enfants du redevable dans la mesure où le recouvrement des impositions peut être poursuivi sur lesdits revenus et biens. 

Art. 422 : art. 313, C.I.R., modifié par l'art. 17, L.22.07.1993, par l'art. 13, Décret 09.06.1998, et par l'art. 20, 

Décret 30.06.2000.

Nous consacrerons un chapitre spécial à l’application de cette matière aux receveurs communaux (régionaux).  En principe, tous les principes exposés ci-après leur sont applicables.

1) Créances garanties.

L’hypothèque légale susceptible d’être prise garantit : 

- le recouvrement des impôts directs et des précomptes en principal et additionnels, les intérêts et les frais (rendus nécessaires à l’occasion du recouvrement des impôts) (art 425 C.I.R.).  A l’exclusion des amendes fiscales, des accroissements d’impôts ou d’amendes pénales (ainsi les majorations d’impôts en cas d’absence de déclaration ou de déclaration incomplète ou inexacte - art 444 CIR 1992 - sont des amendes fiscales).

- le recouvrement des taxes communales (à l’exclusion des redevances), des taxes provinciales (loi du 24 décembre 1996 article 12). 

- l’article 2 du code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus stipule que les dispositions du Code des impôts sur les revenus de 1992 relatives notamment à l’hypothèque légale s’appliquent aux taxes qu’il vise (A.R. 23 novembre 1965). Les taxes assimilées aux impôts sur les revenus comprennent notamment : 

a) la taxe de circulation sur les véhicules automobiles;

b) la taxe sur les jeux et paris;

c) la taxe sur les appareils automatiques de divertissement;

d) la taxe de mise en circulation.

- les communes, les agglomérations et les provinces sont habilitées à établir dans le cadre de ces taxes assimilées certaines taxes et additionnels (art. 42 et 74 C.T.A.).  Ces taxes bénéficieront également de l’hypothèque légale.

- le Trésor bénéficie également de l’hypothèque légale pour le recouvrement des taxes communales additionnelles à l’impôt des personnes physiques et aux intérêts et frais relatifs à ces taxes (art. 469 al 3 C.I.R. 1992). 

L'établissement et la perception des taxes additionnelles sont confiés à l'administration des contributions directes, aux conditions et suivant les modalités déterminées par le Roi. 

Ces taxes additionnelles sont perçues par voie de précompte professionnel ou de versements anticipés comme si le taux total de ces taxes était fixé uniformément à 6,7 p.c..

Pour autant qu'il n'y soit pas dérogé, les dispositions du titre VII du présent Code sont applicables à ces taxes. 

A défaut de pareille inscription, le receveur dispose d’un privilège général sur meubles sur le produit de la vente d’un immeuble du fait des impôts dus.  Il  peut se prévaloir de l’article  19 in fine de la L. H. (Deux arrêts de la Cour de cassation du 22 novembre 1990 avaient considéré que,  lorsque sur la valeur des immeubles le Trésor public ne peut opposer aux créanciers chirographaires son hypothèque légale, il se trouvait sur le même pied que ces créanciers).  Contrairement aux privilèges généraux sur meubles énoncés à l’article 19 de la L.H., le privilège général sur meubles du Trésor public ne comporte pas de droit de préférence sur la valeur résiduelle des immeubles (cfr J.T. 1991 p 366 à 370 article de Mme Moreau‑Margrève).  Cette jurisprudence défavorable au Trésor a amené le législateur à modifier l’article 19 L.H. et les articles 423 du CIR en matière d’impôts directs et l’article 87 en matière de TVA. 

Article 423 

Le privilège visé à l'article 422 prend rang immédiatement après celui mentionné à l'article 19, 5°, de la loi du 16 décembre 1851. 

Par dérogation à l'alinéa 1er, le privilège en matière de précompte professionnel a le même rang que celui qui est visé à l'article 19, 4°ter, de la loi du 16 décembre 1851. 

L'affectation par préférence visée à l'article 19 in fine de la loi du 16 décembre 1851 est applicable aux impôts et aux précomptes visés dans le présent Code. 

Art. 423 : art. 314, C.I.R., modifié par l'art. 18, L.22.07.1993, et par l'art. 3, A.R. 12.12.1996.

Lorsque la valeur des immeubles n'a pas été absorbée par les créances privilégiées ou hypothécaires, la portion du prix qui reste due est affectée de préférence au paiement des créances énoncées au présent article (privilèges généraux sur meubles) (art 19 in fine de la L.H.).

Au niveau de la T.V.A. l’article 87 du code TVA a été pareillement adapté.

2) Biens soumis à l’hypothèque légale.

L’hypothèque légale grève tous les immeubles du redevable situés en Belgique (art. 425 C.I.R.).  Le redevable est la personne physique ou morale qui doit les taxes même contestées. Elle grève également les biens du conjoint et des enfants du redevable dans la mesure où le recouvrement des impositions peut être poursuivi sur lesdits biens.

3) Rang de l’hypothèque légale.

Si l’hypothèque naît en même temps que la créance d’impôt (précisément à la date de l’exécutoire du rôle pour la Cour de Cassation par un arrêt du 20 octobre 1977 Pas., 1978 I p 223 – article 298 du C.I.R.) l’article 426 renvoie au droit commun du droit hypothécaire : l’hypothèque légale doit être inscrite pour être opposable aux tiers (créanciers hypothécaires, privilégiés sur immeuble, chirographaires qui ont exercé leur droit de poursuite avant l’inscription de l’hypothèque légale par la transcription d’un commandement ou d’une saisie). L’hypothèque occulte nuisible au crédit immobilier a été abrogée par la loi du 27 décembre 1950.

L’hypothèque légale ne préjudicie pas aux privilèges acquis avant la date de son inscription. Elle ne préjudicie pas davantage aux hypothèques inscrites antérieurement sauf application de l’article 435 avant-dernier alinéa et application des articles 1432 et 1444 du Code Judiciaire (cfr ci-après moment de l’inscription).

Il en résulte que l’hypothèque légale n’est pas opposable au créancier même chirographaire qui, avant l’inscription de cette hypothèque, a fait transcrire un commandement préalable à saisie ou une saisie immobilière.  Elle l’est vis-à-vis de celui qui a exécuté la transcription après l’inscription de l’hypothèque légale.

En cas de vente sous seing privé même enregistrée, l’hypothèque légale inscrite est opposable à l’ancien et au nouveau propriétaire à défaut de transcription.

4) Moment de l’inscription (art. 427).

Pour les impôts qui ne sont pas dus à la source (précompte immobilier, impôt des sociétés, impôt non résidents, impôt des personnes morales etc.) l’inscription peut être prise à compter de la date d’échéance des impositions garanties soit deux mois après l’envoi de l’avertissement extrait du rôle (art. 413 al. 1 C.I.R.). Pour les impôts dus à la source (ainsi précomptes mobiliers et professionnels), l’inscription peut se faire à compter de la date d’exécutoire du rôle (dès l’enrôlement).

Article 427 

L'hypothèque est inscrite à la requête du receveur chargé du recouvrement. 

Hormis le cas où les droits du Trésor sont en péril et sans préjudice des articles 433 à 442, l'inscription ne peut être requise qu'à compter de la date d'échéance des impositions garanties. 

Par dérogation à l'alinéa 2, le précompte mobilier et le précompte professionnel peuvent faire l'objet d'une inscription hypothécaire à compter de la date d'exécutoire du rôle. 

Article 413 

Les impôts directs et le précompte immobilier portés au rôle conformément à l'article 304 sont exigibles à la date à laquelle le rôle a été rendu exécutoire.  Ils doivent être payés dans les deux mois de l'envoi de l'avertissement extrait de rôle. 

Les impôts et les précomptes doivent être acquittés sans délai pour leur totalité lorsque les droits du Trésor sont en péril. 

Par exception il existe deux hypothèses où l’inscription peut être prise immédiatement (dès l’enrôlement) :

1° lorsque les droits du Trésor sont en danger. 

a) en cas de faillite du redevable : en principe en vertu des articles 17 et 19 de la loi nouvelle sur les faillites, aucune inscription ne peut plus être prise après le jugement déclaratif de faillite du constituant.  L’inscription prise en période suspecte (fixée par le juge) peut être déclarée inopposable à la masse s’il s’est écoulé plus de quinze jours entre la date de l’acte constitutif et la date de l’inscription. 

Article 19 Loi sur la faillite

Les droits d'hypothèque et de privilège valablement acquis peuvent être inscrits jusqu'au jour du jugement déclaratif de la faillite. 

Néanmoins, les inscriptions prises postérieurement à l'époque de la cessation de paiement, peuvent être déclarées inopposables s'il s'est écoulé plus de quinze jours entre la date de l'acte constitutif de l'hypothèque ou du privilège et celle de l'inscription

Il existe une exception au profit du Trésor :

Article 427 C.I.R.

On omet.  « L'article 19 de la loi sur les faillites, n'est pas applicable à l'hypothèque légale en ce qui concerne les impôts compris dans les rôles rendus exécutoires antérieurement au jugement déclaratif de la faillite ». 

(loi du 20 juillet 1978).

Le receveur des contributions peut inscrire l’hypothèque légale du Trésor même après ce jugement déclaratif de la faillite pour garantir le paiement des impôts compris dans les rôles rendus exécutoires antérieurement au jugement déclaratif de la faillite.  L’inscription prise en période suspecte ne peut plus être contestée même si plus de quinze jours se sont écoulés entre le jour où le rôle a été rendu exécutoire et celui de l’inscription. 

Ce régime d’exception introduit par la loi du 20 juillet 1978 fait suite à un arrêt de la Cour de Cassation du 20 octobre 1977 (cité plus haut au point 3. Rang de l’hypothèque légale p 36) qui avait rejeté un pourvoi introduit contre un arrêt de la Cour d’Appel de Bruxelles du 24 mai 1976 qui avait déclaré inopposable à la masse une inscription prise par le fisc la veille du jugement déclaratif de faillite mais près de trois mois après l’exécutoire du rôle.

Par contre, l’hypothèque du trésor pour le recouvrement des impôts sur les revenus inscrite après le dépôt de la requête en concordat judiciaire est inopposable à la masse (retour au droit commun) (arrêt de la Cour de Cassation du 17 octobre 1980) (Pas. 1981, I, 208) ni de liquidation (Cass., 23.1.1992, en cause Géneral Intalbe c/ Etat belge, inédit). 

Ce traitement de faveur réservé au Trésor (difficile à justifier sur le plan du principe qui a motivé l’article 19 à savoir la sécurité des tiers) rend encore plus urgente l’inscription de l’hypothèque légale sur les biens du failli à la requête du Curateur au profit de la masse pour devancer par son inscription celle que  prendrait le Receveur des contributions (art. 57 loi sur la faillite). 

Article 57 

A compter de leur entrée en fonctions, les curateurs sont tenus, sous leur responsabilité personnelle, de faire tous les actes pour la conservation des droits du failli contre ses débiteurs. 

Ils sont aussi tenus de requérir l'inscription des hypothèques sur les immeubles des débiteurs du failli, si elle n'a pas été requise par lui. 

Ils sont tenus, en outre, de prendre inscription sur les immeubles du failli dont ils connaissent l'existence. 

Les inscriptions en question sont prises au nom de la masse par les curateurs, qui joignent à leur bordereau une copie du jugement de faillite constatant leur nomination. 

b) ou si d’autres créanciers ont pris des mesures d’exécution.  Ainsi dans l’hypothèse prévue par l’article 1444 al 4,3° C.J. 

Art 1432 C.J.  

On omet : dans les vingt-quatre heures de l’acte de saisie (immobilière conservatoire), l’huissier de justice instrumentant adresse en double exemplaire, sous pli recommandé à la poste, un avis au receveur des contributions dans le ressort duquel le propriétaire ou l’usufruitier du bien a son domicile ou son principal établissement et au receveur des contributions dans le ressort duquel le bien est situé.  L’avis contient l’indication du bien saisi et de la somme à concurrence de laquelle la saisie a été pratiquée.  S’il contrevient à la présente disposition, l’huissier de justice peut être personnellement tenu au paiement des impôts garantis mais à concurrence seulement du montant pour lequel la saisie a été pratiquée.

Art 1444 C.J. 

A compter du jour de la transcription de la saisie, aucun acte d’aliénation ou de constitution d’hypothèque relatif à l’immeuble saisi n’est opposable au créancier saisissant à titre conservatoire.  Il en est de même des aliénations ou constitutions d’hypothèques antérieures à la transcription de la saisie mais non encore transcrites ou inscrites à ce moment.

On omet.  La règle de l’alinéa 2 n’est pas applicable lorsqu’il s’agit :

1° du renouvellement d’une inscription hypothécaire antérieure non périmée;

2° de l’hypothèque légale garantissant le recouvrement des droits de succession conformément aux dispositions du code des droits de succession;

3° de l’hypothèque légale garantissant le recouvrement des impôts directs en principal et additionnels, des intérêts et des frais pour autant qu’elle ait été inscrite dans les huit jours ouvrables du dépôt à la poste de l’avis prévu à l’article 1432.

c) en cas de décès du débiteur (article 82 al 2 L.H.) : si l’inscription doit être prise sur les biens successoraux, l’hypothèque légale doit être inscrite au plus tard dans les trois mois de l’ouverture de la succession.  Elle peut être faite sur la simple désignation du défunt (art. 86 L.H.). 

Lorsque le Receveur se trouve en présence de cotisations établies à charge d'un redevable décédé et comprises dans des rôles parvenus au bureau de recette avant l'expiration d'un délai de 3 mois à compter du décès du débiteur.  En vertu de l'art. 82, al. 2, l’hyp.,(on omet)  l'inscription du droit d'hypothèque pour les cotisations susvisées, qui n'a pas été prise avant le décès du redevable, ne peut plus l'être que dans les 3 mois de l'ouverture de la succession. Cette règle ne vaut évidemment que pour les inscriptions à prendre sur les biens dépendant de la succession (commentaire du C.I.R. art 427/4).   

Le receveur est comptable public et doit rendre des comptes pour sa gestion.  La décision d’inscrire l’hypothèque avant l’exigibilité des impositions doit être motivée (loi du 29 juillet 1991 sur la motivation des actes de l’administration).

2° En exécution des articles 433 à 442 du C.I.R. (lorsque le receveur a reçu l’avis d’un acte ayant pour objet l’aliénation ou l’affectation hypothécaire d’un bien appartenant au redevable cfr ci-après).

5) Formalités de l’inscription et de la mainlevée.

L’inscription prise à la requête du receveur (art 427 C.I.R.)  a lieu sur présentation de  deux bordereaux accompagnés d’une copie certifiée conforme par le receveur compétent (le receveur détenteur du rôle) de l’avertissement extrait mentionnant la date de l’exécutoire du rôle (art 428 C.I.R.) qui constitue le titre constitutif de l’hypothèque légale (la pratique se contente d’une déclaration du receveur qui certifie la conformité avec les sommes reprises au rôle).

Si les droits du Trésor ne sont pas péril et si les délais le permettent, le receveur doit, avant de prendre l’inscription, envoyer par pli recommandé à la poste, au redevable une lettre modèle 249.2 accompagnée d’un exemplaire du bordereau d’inscription 249 complété pour l’avertir de la mesure envisagée (sauf cas urgents, elle doit être envoyée 15 jours avant la date de la demande d’inscription).

L’inscription conserve l’hypothèque légale pendant 30 ans à compter du jour de l’inscription (art 90 L.H.).

Les frais des formalités hypothécaires sont à charge du redevable.  Le droit d’enregistrement de 1% (art 87 du code des droits d’enregistrement) n’est pas dû, de même que le droit d’hypothèque de 0.3% (art 265 1° du même code) et le droit de timbre (art  59.1 4° code des droits de timbre) mais le salaire du conservateur est dû.

Article 265 Code des droits d’enregistrement

Sont exemptés du droit d'hypothèque : 

1° les inscriptions d'hypothèques légales et leurs renouvellements; 

2° les inscriptions prises d'office par le conservateur des hypothèques; 

3° les inscriptions prises pour garantir le recouvrement des impôts dus à l'Etat, à la Colonie, aux provinces, aux communes, aux polders et wateringues, et les renouvellements de ces inscriptions. 

La mainlevée est donnée dans la forme administrative.  Le receveur n’est pas tenu de rendre compte au conservateur du paiement des sommes dues.

L’acte de mainlevée est dispensé d’enregistrement (art 162 4° du même code) et du droit de timbre. (art. 59- (1), 4° code du droit de timbre. 

6) Désignation des parties et des immeubles.

Les dispositions de la loi hypothécaire qui portent sur l’identité des parties (art 139 à 142 L.H.) ne seront pas perdues de vue comme indiqué dans l’étude de l’hypothèque conventionnelle.  Le receveur doit certifier l’état civil du débiteur dans les bordereaux. 
7) Notification fiscale aux notaires (art. 433 à 442).  

Indépendamment du droit reconnu au receveur de prendre l’hypothèque légale comme expliqué ci-dessus, les articles 433 à 442 du code d’impôt sur les revenus (anciens articles 324 et s) ont organisé une procédure spéciale de recouvrement des impôts sur les revenus  particulièrement efficace pour le Trésor puisque la notification des impôts dus par le receveur compétent emporte saisie-arrêt entre les mains des notaires requis de recevoir dans la forme authentique tout acte d’aliénation ou d’affectation hypothécaire d’un immeuble, d’un navire ou d’un bateau (c’est-à-dire des actes susceptibles d’empêcher le Trésor de prendre efficacement l’hypothèque légale prévue par ces articles) des sommes qu’ils détiennent en vertu de l’acte.  Cette procédure a été introduite pour compenser la suppression du caractère occulte de l’hypothèque légale (loi du 27 décembre 1950).  Un certain délai  pouvant s’écouler entre le moment où la créance du fisc devient exigible et le moment où l’inscription peut être prise, le législateur a voulu empêcher que le contribuable puisse se rendre insolvable pendant cette période. 

Il est donc impossible que le redevable puisse aliéner ou hypothéquer ses immeubles sans que l’Administration en soit avertie et puisse prendre les mesures nécessaires pour sauvegarder ses droits (notifier les impôts enrôlés et éventuellement comme nous le verrons prendre une inscription hypothécaire sur les biens). 

Le notaire engage sa responsabilité aquilienne (art. 1382 du code civil) et n’est pas débiteur principal et direct des impôts non payés (Cass 14 novembre 1935 Pas I 1936 p. 54 : « le notaire qui, chargé de procéder à la vente d’un immeuble omet d’en aviser le receveur des contributions n’est pas débiteur principal et direct des impositions directes non acquittées dont le bien vendu est la garantie au profit de l’Etat; le notaire ne peut être déclaré responsable de ces impositions que s’il a été constaté d’abord qu’elles ne peuvent se recouvrer sur le redevable lui-même et que le Trésor en subit un dommage réel ».  Il faut établir une faute du notaire, un dommage pour le Trésor et un lien de causalité.

Cette loi du 27 décembre 1950 a introduit cette charge pour les notaires uniquement en matière d’impôts directs.  Elle ne visait pas le receveur communal (qui n’était pas bénéficiaire d’une hypothèque légale pour garantir des impôts communaux directs).

La loi du 23 décembre 1986 (M.B. 12 février 1987) a supprimé la distinction entre impôts communaux directs et indirects et a étendu le régime de l’hypothèque légale aux impôts communaux et provinciaux.  Elle ne leur avait cependant pas étendu l’obligation d’information des notaires.  L’article 10 de cette loi rendait applicable aux impôts communaux un certain nombre de règles stipulées dans le titre VII du C.I.R. sans y inclure la section IV du chapitre IX relative à la responsabilité et aux obligations de certains officiers ministériels, fonctionnaires publics ou autres personnes.

Article 10

Les règles relatives au recouvrement, aux intérêts de retard et moratoires, aux poursuites, aux privilèges, à l’hypothèque légale et à la prescription en matières d’impôts d’Etat sur le revenu, sont rendues applicables aux impositions provinciales, communales, d’agglomération et de fédération (on omet).

La loi du 24 décembre 1996 (art 12) relativement à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales (M.B. 31.12.1996 3è édition)  a  abrogé la loi du 23 décembre 1986 et a rendu applicable le chapitre IX du titre VII du code des impôts sur les revenus 1992 (soit le chapitre relatif aux droits et privilèges du Trésor en matière de recouvrement) à ces impôts.  Donc les notaires sont tenus d’avertir les receveurs communaux (régionaux) et provinciaux (du domicile et de la situation du bien) de tout acte d’aliénation ou d’affectation hypothécaire portant sur un immeuble situé en Belgique.

Le notaire est dispensé de faire la notification lorsqu’il élabore une convention sous seing privé même immédiatement translative de propriété (non affectée d’un terme ou d’une condition suspensive).

Il doit avertir les receveurs compétents pour tous actes d’aliénation de droits réels immobiliers ou d’affectation hypothécaire.  N’est pas seulement visée la propriété (en pleine ou en nue) mais également les droits d’usufruit, d’emphytéose et de superficie car ces droits font également partie de l’assiette de l’hypothèque légale du Trésor.  En revanche,  les droits d’usage, d’habitation et de servitude n’étant pas susceptibles d’être hypothéqués, leur constitution ou leur abandon n’entraîne pas l’obligation d’avertir les receveurs. 

Les receveurs sont en droit de notifier les impôts dus non seulement par le propriétaire et l’usufruitier mais aussi le nu-propriétaire, l’emphytéote, le tréfoncier et le superficiaire.  

Le terme « aliénation » doit s’entendre comme tout acte translatif (par opposition à l’acte déclaratif comme le partage et la licitation ou dans certaines conditions la cession de droits indivis).

Le simple mandat hypothécaire n’est pas visé.  Ce n’est que lorsque le mandat sera converti en affectation hypothécaire que le notaire devra avertir les receveurs compétents.

* La première étape (art. 433 C.I.R.) de la procédure commence par l’envoi par le notaire d’un avis fiscal  sous la forme recommandée en double exemplaire [« avis 249.3 »; depuis le premier octobre 2003 (arrêté Royal du 31 mars 2003 M.B. 23.04.2003)  il peut être adressé par voie électronique et l’alternative papier subsiste suite à un protocole d’accord intervenu entre le SPF Finances et la Fédération Royale des Notaires] aux receveurs des contributions du domicile (le lieu à l’endroit duquel est prise l’inscription au registre de la population ou au registre des étrangers par opposition au domicile de fait non retenu) ou du principal établissement pour les personnes morales et de la situation du bien (essentiellement pour le recouvrement du précompte immobilier) en vue de les informer qu’il va passer un acte d’aliénation ou d’affectation hypothécaire.  Les receveurs communaux et provinciaux du domicile et de la situation des biens seront également avertis (l’avis doit être établi conformément au modèle annexé à l’A.R. du 12 juin 1998.). 

La controverse relative à l’obligation de notification par le notaire au receveur des non-résidents à concurrence des impôts enrôlés à des non-résidents ne sera pas abordée dans ses notes (sur la question cfr Rec.gen.enr.not n°25.190 p 559).

Cette première étape peut être intitulée « avis fiscal » ou « avis 249.3 ».  Il existe un modèle (non obligatoire) annexé à l’arrêté royal du 14 janvier 1991 pour les impôts directs et à l’arrêté royal du 12 juin 1998 pour les taxes communales et provinciales.

L’article 439 du CIR rend cette notification obligatoire à toute personne habilitée à conférer l’authenticité aux actes d’affectation hypothécaire ou d’aliénation d’immeubles.  (Ainsi le Gouverneur, le Bourgmestre, le Président et le Commissaire d’un comité d’acquisition cfr plus haut cfr chronique de droit à usage du Notariat volume XXIV l’étude de M. Michel PAQUES cité p 10).  

L’article 433 al 2 limite la validité de la notification à un délai de trois mois à compter de l’expédition de l’avis.  Si l’acte n’est pas passé dans ce délai, le notaire doit recommencer la procédure.

La réception de cet avis 249.3 par le receveur ne porte pas atteinte aux effets des inscriptions hypothécaires qu’il a prises antérieurement.  Ces inscriptions prises antérieurement gardent toute leur utilité même si le receveur ne procède à aucune notification (cfr ci-après deuxième étape).

L’article 441 C.I.R. empêche qu’on contourne cette obligation en passant l’acte authentique chez un notaire étranger. 

* La deuxième étape (art. 434) consiste en la notification par le receveur des impôts et accessoires à charge de l’affectant ou de l’aliénateur susceptibles de donner lieu à l’inscription de l’hypothèque légale du Trésor (dénommée avis « 249.4 »).
L’inscription peut être prise à compter de la date d’échéance des impositions garanties soit pour les impôts qui ne sont pas retenus à la source dans les deux mois de l’envoi de l’avertissement extrait du rôle (art 413 al 1 C.I.R.).  Pour les précomptes mobiliers et professionnels, à compter de la date d’exécutoire du rôle (art 427) (cfr supra le moment de l’inscription).

Sont visés : art 425 : les impôts directs, les précomptes en principal et additionnels, les intérêts et les frais à l’exclusion des amendes fiscales, des accroissements d’impôts et amendes pénales; art 434. 

Ces impôts doivent être constatés dans un titre exécutoire (un rôle rendu exécutoire) (cfr Commentaire administratif du C.I.R. 1992  reproduit ci-après).

A. IMPOTS QUI NE PEUVENT PAS ETRE NOTIFIES 

Numéro 434/1 

Comme la notification visée par l'art.434 CIR 92, ne peut se rapporter qu'aux impôts et accessoires nantis de l'hypothèque légale du Trésor, dus par le propriétaire ou l'usufruitier des biens ayant donné lieu à l'avis 249.3 CD 560 TVA, il faut exclure de cette notification tout ce qui concerne les impôts ci-après, dont le recouvrement à charge du redevable devra, par conséquent, être assuré par tous autres moyens : 

1° impôts non compris dans des rôles rendus exécutoires;

Il n’y donc pas lieu de notifier des impôts non compris dans des rôles rendus exécutoires ou ne pouvant donner lieu à l’inscription de l’hypothèque légale.      

Ainsi la notification du précompte immobilier non encore enrôlé (exercice en cours).  Elle n’aura qu’un rôle informatif et ne sera pas contraignante pour le notaire.  Idem pour les notifications d’impôts avant leur date d’échéance.  

L’Administration avertie par le notaire est en droit de procéder à l’enrôlement d’impôts non encore enrôlés dans le délai de douze jours ouvrables de manière à les faire comprendre dans la notification.  Elle doit cependant respecter les règles de procédure établies par les articles 346 à 352 du C.I.R.  Ainsi il a été jugé par la Cour d’Appel de Bruxelles le 26 juin 1990 qu’il y avait lieu d’annuler une cotisation enrôlée le dernier jour du délai de notification prévu par l’article 434 au motif que l’administration n’a pas respecté le délai d’un mois qui doit être laissé au contribuable en cas de rectification de sa déclaration pour faire valoir ses observations (art. 346 al. 3 C.I.R.).  L’Administration avait plaidé que les droits du Trésor étaient en péril et qu’elle n’était pas tenue de respecter ce délai d’un mois.  De même la pratique des rôles « provisoires » pour permettre la notification d’impôts non encore enrôlés est illégale.


Article 346 C.I.R.

On omet.

Alinéa 3 : 

Un délai d'un mois à compter de l'envoi de cet avis, ce délai pouvant être prolongé pour de justes motifs, est laissé au contribuable pour faire valoir ses observations par écrit; la cotisation ne peut être établie avant l'expiration de ce délai, éventuellement prolongé, sauf si le contribuable a marqué son accord par écrit sur la rectification de sa déclaration ou si les droits du Trésor sont en péril pour une cause autre que l'expiration des délais d'imposition. 

L’article 429 stipule relativement aux accessoires que les intérêts et accessoires qui pourraient être dus dans le cadre de la liquidation de l’impôt, peuvent faire l’objet d’une hypothèque légale.  Les intérêts à échoir (non encore échus) dont le receveur présume qu’ils seront dus peuvent être insérés dans la notification  (question réponse sénat 1984-1985 question n° 15 du 20 novembre 1984, 233 (De Clipppele).

Article 429 

Sans préjudice de l'application de l'article 87 de la loi du 16 décembre 1851, l'inscription peut être requise pour une somme à arbitrer par le receveur, dans le bordereau, en représentation de tous les intérêts et accessoires qui pourraient être dus avant l'acquittement de l'impôt. 

En établissant la notification au notaire, le receveur établit à l’égard de l’acquéreur ou du créancier hypothécaire la situation fiscale définitive du vendeur ou emprunteur : il ne pourra prendre une inscription hypothécaire que pour les impôts qu’il a communiqués.  L’Etat ne pourra plus se prévaloir d’autres impôts.  Les inscriptions hypothécaires déjà prises conservent toutefois tous leurs effets même si les impôts qu’elles garantissent n’ont pas été repris dans la notification. 

Aux termes de l’article 434, « les impôts ne seront notifiés que si l’intérêt du Trésor l’exige ».  Autrement dit s’il y a péril au recouvrement des impôts dus suite à l’aliénation ou l’affectation hypothécaire.  Ce qui ne serait pas le cas si le redevable est notoirement solvable ou s’il hypothèque l’immeuble qu’il achète pour financer cette acquisition. (arrêt cour d’appel 15 juin 1995 Act.Droit 1996, 461).  

Cet article ne peut être considéré comme un simple instrument de recouvrement au service de l’Administration (commentaire Administratif 434/4).  Rappelons que les receveurs sont comptables publics et responsables de l’encaissement de l’impôt.

Si le receveur craint la manifestation d’autres créanciers, il doit requérir, pour les impôts auxquels la notification 249.4 se rapporte, l’inscription de l’hypothèque légale avant la passation de l’acte projeté si elle n’a pas été déjà prise antérieurement et informer le notaire par la voie de la notification 249.4.   

La notification emporte saisie-arrêt entre les mains des notaires des sommes qu’ils détiennent en vertu de l’acte.  Le receveur doit notifier les impôts au notaire avant l’expiration du douzième jour ouvrable qui suit la date d’expédition de l’avis prévu à l’article 433 (art 434 CIR).  Il existe de nombreuses controverses sur le mode de calcul de ce délai et principalement sur la signification du terme « notifier » et celui de « jour ouvrable ». Le dies à quo (le jour où le notaire dépose l’avis à la poste) n’est pas compris dans ce délai; le dies ad quem, le dernier jour ouvrable est compris dans le délai.  Lorsque le dernier jour est un samedi, dimanche ou jour férié, le délai est prorogé jusqu’au plus prochain jour ouvrable (art 53 C. Jud.).  Les jours ouvrables sont tous les jours autres que les dimanches et jours fériés légaux.  L’Administration considère le samedi comme jour ouvrable et la doctrine la suit sur ce point.  Selon l’Administration, le  terme « notifier »   vise le  dépôt à la poste par le receveur de la notification (lettre 249.4) (un jugement du Tribunal de première instance de Bruxelles du 25 février 1965 défend cette position) et non la date de réception par le notaire qui n’en aura connaissance qu’au plus tôt le lendemain du dépôt à la poste par le receveur.  Pour la majorité de la doctrine la notification est la prise de connaissance par le notaire de la lettre du receveur (le notaire doit avoir connaissance de la réponse avant l’expiration du douzième jour ouvrable).  Cette lettre doit donc arriver au plus tard le douzième jour ouvrable qui suit celui du dépôt à la poste.  Cependant, la position de l’Administration (le dernier jour utile soit le douzième jour ouvrable doit être précédé de onze jours ouvrables) oblige le notaire prudent à postposer son acte au moins au treizième jour ouvrable qui suit la notification. 

Si le receveur dépose la notification à la poste après le douzième jour ouvrable soit hors délai, elle n’emporte pas saisie-arrêt et le notaire peut en faire abstraction.  Cependant il est conseillé au notaire d’avertir l’Administration depuis un arrêt  de la Cour de Cassation du 19 avril 1990 (Cass. 19 avril 1990 Pas I 1990 pp 948-952) :  le receveur prendra les autres mesures possibles pour conserver les droits du Trésor.

Le receveur peut procéder à autant de notifications qu’il le désire dans ledit délai de douze jours ouvrables.  Une première notification n’exclut pas l’envoi d’une autre complémentaire. 

Selon un arrêt de la Cour de Cassation du 04 mai 2000, la saisie-arrêt visée par l’article 435 al 1 du C.I.R. est une procédure sui generis dérogatoire au droit commun en matière de saisie-arrêt, simplifiée qui ne doit pas respecter les conditions d’exercice prévues par le Code Judiciaire (articles 1445 à 1460).  On peut considérer qu il s’agit d’une saisie-arrêt conservatoire non soumise aux règles de droit commun (art 1539 et s. du code judiciaire).  

A défaut de collaboration du redevable (le notaire ne peut pas libérer les fonds qu’il détient; à défaut il engagerait sa responsabilité de tiers saisi), le receveur devra recourir à la procédure de saisie-arrêt exécution simplifiée dans les formes précisées à l’article 164 de l’arrêté d’exécution du C.I.R.  

En présence d’obstacles (art. 165 du même arrêté : opposition du redevable, contestation du tiers, situation de concours), il y a lieu de recourir à la saisie-arrêt de droit commun.

Article 164 

§ 1er. Sous réserve de ce qui est prévu aux articles 433 à 442bis du Code des impôts sur les revenus 1992, tous fermiers, locataires, receveurs, agents, économes, notaires, huissiers de justice, greffiers, curateurs, représentants et autres dépositaires et débiteurs de revenus, sommes et effets dus ou appartenant à un redevable, sont tenus, sur la demande que leur en fait le receveur compétent par pli recommandé à la poste, de payer sur la partie saisissable des revenus, sommes et effets qu'ils doivent ou qui sont en leurs mains, et à l'acquit du redevable, jusqu'à concurrence de tout ou partie du montant dû par ce dernier au titre d'impôts, accroissements d'impôts, intérêts de retard, amendes et frais de poursuite ou d'exécution. 

§ 2. Le paiement ne peut toutefois être exigé des tiers détenteurs qu'au fur et à mesure des échéances de leurs obligations à l'égard du redevable, mais le receveur ne doit pas renouveler la demande aussi longtemps que les causes n'en ont pas été acquittées. 

§ 3. La demande visée au § 1er vaut sommation avec opposition sur les revenus, sommes et effets. 

Elle donne lieu à l'établissement de l'avis de saisie instauré par l'article 1390 du Code judiciaire. Toutefois cet avis est dressé par le receveur chargé du recouvrement, qui le transmet au greffier du tribunal de première instance dans les 24 heures du dépôt à la poste du pli recommandé contenant la demande. 

§ 4. Si les tiers détenteurs ne sont pas à même de satisfaire à la demande visée au § 1er dans les 15 jours du dépôt à la poste de cette demande, ils sont tenus de faire dans ce délai et par lettre recommandée à la poste adressée au receveur, la déclaration prévue à l'article 1452 du Code judiciaire. 

Ils sont également tenus d'informer le receveur, par lettre recommandée à la poste et dans les 15 jours, de tous les éléments nouveaux qui interviendraient après le dépôt de leur déclaration. 

§ 5. A défaut, pour eux, de satisfaire aux obligations résultant des paragraphes qui précèdent, les tiers détenteurs sont poursuivis comme s'ils étaient débiteurs directs. § 6. Le receveur avise le redevable, par lettre recommandée à la poste, de la destination donnée aux paiements. 

Art. 164 : § 1er modifié par art. 9, A.R. 20-05-97 (M.B. 10-06-97); applicable à partir du 20 juin 1997 (10° jour après sa publication au M.B.).

Article 165 

§ 1er. S'il appert de la déclaration des tiers détenteurs, soit que l'exécution de la demande visée à l'article 164, § 1er, se heurte à l'opposition du redevable, soit que les tiers détenteurs contestent leurs obligations à l'égard du redevable, soit que les revenus, sommes et effets font l'objet, de la part d'autres créanciers, de quelque opposition ou saisie-arrêt antérieure à la demande, soit que les effets doivent être réalisés, le receveur fait procéder à une saisie-arrêt- exécution, sans préjudice des effets conservatoires de ladite demande. 

§ 2. Cette saisie-arrêt exécution doit être pratiquée dans le mois du dépôt à la poste de la déclaration ou de l'information prévues à l'article 164, § 4; à défaut, la demande visée à l'article 164, § 1er, est réputée nulle et non avenue. 

§ 3. La saisie-arrêt exécution s'opère de la manière établie par le Code judiciaire, sauf à observer éventuellement les formalités prescrites pour les saisies en mains de receveurs et administrateurs de deniers publics; il est procédé pour le surplus conformément aux articles 162 et 163. 

Art. 165 : Instauré par l'art. 1, A.R. 27-08-93 (M.B. 13-09-93); entre en vigueur à partir de l'ex. d'imposition 1992 (art. 6 § 1er).

Cette notification doit être considérée comme un simple acte d’exécution découlant d’un titre exécutoire préexistant et ne constitue pas un acte administratif au sens de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs.  Elle ne doit dès lors pas être motivée (arrêt de la Cour de Cassation du 10 novembre 2000).

* la troisième étape (art 435) consiste d’une part en l’envoi par le notaire de l’information fiscale (avis 249.5) et d’autre part en la prise éventuelle par le receveur de l’inscription de l’hypothèque légale.

A) si les fonds qui passent par lui sont insuffisants pour désintéresser le fisc et si les parties désirent néanmoins réaliser l’opération, le notaire peut encore passer l’acte mais il doit notifier une information fiscale au receveur au plus tard le premier jour ouvrable qui suit la passation de l’acte. (art 435 CIR). Le samedi est considéré comme un jour ouvrable.  Si les fonds ne passent pas par lui (prix payé antérieurement au jour de passation de l’acte authentique; prix payé sous la forme d’une rente viagère; échange sans soulte; donation) il faut appliquer la même solution; à défaut de pouvoir effectuer le versement des impôts notifiés au receveur, le notaire doit envoyer la notification  prévue par l’alinéa 2 de l’article 435.

B) le receveur pourra prendre une inscription hypothécaire sur les biens aliénés ou hypothéqués qui, si elle est prise dans les huit jours ouvrables du dépôt à la poste de l'information faite par le notaire visée sub A,  primera l’inscription prise en vertu de l’acte ou rendra la transcription inopposable au fisc.(art. 435 et 436 CIR) (effet rétroactif limité de l’inscription).  Le receveur enverra au conservateur des hypothèques un bordereau d’inscription (dénommé 249) dans lequel il déterminera le montant pour lequel l’inscription est inscrite, et la personne (le redevable des impôts) contre laquelle l’inscription est requise. Le receveur s’abstient d’adresser la lettre 249.2 au redevable.

Le délai de 8 jours commence à courir le jour même du dépôt à la poste de l’information 249.5 (comp le calcul du délai de douze jours qui lui prend cours le premier jour ouvrable qui suit la date du dépôt à la poste de l’avis 249.3).  Le receveur doit s’assurer que l’inscription elle-même est faite au bureau du conservateur des Hypothèques compétent dans ce délai. Lorsque le dernier jour utile tombe un samedi (jour ouvrable) les bordereaux 249 d’inscription doivent parvenir au plus tard le dernier jour ouvrable qui précéde le samedi faute de quoi elle ne serait pas opposable au créancier hypothécaire ou à l’acquéreur de l’immeuble.

Le montant pour lequel l’inscription sera prise est  fonction des impôts.  L’article 87 de la L.H. garantit outre le capital trois années d’intérêts sans préjudice d’une nouvelle inscription pour les intérêts échus.  Sans préjudice de l’article 87 de la L.H. (il doit indiquer dans le bordereau que la créance produit intérêt et  indiquer le taux) le receveur peut prendre une inscription pour les intérêts à échoir (art. 429 cité plus haut) notification par le receveur). 

Si les biens auxquels se rapportait l’information 249.5 ont fait l’objet d’un acte d’aliénation, l’hypothèque légale ne peut plus être inscrite après le délai de 8 jours.  S’ils sont cependant hypothéqués sans être aliénés, l’hypothèque légale peut encore être prise après les huit jours mais elle sera évidemment primée par l’hypothèque conventionnelle.  Elle primera cependant un éventuel acte d’aliénation ou d’affectation hypothécaire ultérieurs.

8) Application aux impôts communaux et provinciaux.

Depuis la loi du 27 décembre 1950 jusqu’à l’entrée en vigueur de la loi du 24 décembre 1996, le système de notification par le notaire aux receveurs communaux n’était plus appliqué.  La loi du 23 décembre 1986 avait supprimé la distinction entre impôts directs et indirects au niveau de l’inscription de l’hypothèque légale sans réintroduire l’obligation de notification par le notaire aux receveurs communaux.  Il était cependant conseillé au notaire, dans le cadre de son obligation de conseil, de demander officieusement au receveur communal s’il n’y avait pas d’impôts non payés par le vendeur. 

La loi nouvelle du 24 décembre 1996 (M.B. 31 décembre 1996) relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales en son article 12 dispose : 

«  Sans préjudice des dispositions de la présente loi, les dispositions du titre VII, chapitres 1,3, 4, 8 à 10 du Code des impôts sur les revenus et les articles 126 à 175 de l’arrêté d’exécution de Ce Code sont applicables aux taxes provinciales et communales pour autant qu’elles ne concernent pas spécialement les impôts sur les revenus ».

Les dispositions auxquelles il est fait référence sont : 

Titre VII : l’établissement et le recouvrement des impôts 

- chapitre   1 : dispositions générales (art 297-304bis C.I.R.);

- chapitre   3 : investigations et contrôles (art 315-338);

- chapitre   4 : moyens de preuve de l’administration (art 339-345);

- chapitre   8 : recouvrement de l’impôt (art 393-419);

- chapitre   9 : droits et privilèges du Trésor en matière de recouvrement (art 420-443);

- chapitre 10 : sanctions (art 444-463).

Il ne fait plus aucun doute que le système mis en place dans ce chapitre 9 et longuement exposé dans les pages qui précèdent au niveau du receveur des contributions est d’application pour les receveurs communaux et provinciaux.  Tout impôt communal, (à l’exclusion des simples redevances) effectivement enrôlé (dès l’apposition du visa par le collège des bourgmestre et échevins ou le Gouverneur, le rôle sera immédiatement exécutoire) même sans aucun rapport avec l’immeuble (taxe sur les déchets, sur les secondes résidences, sur les chiens etc.) peut faire l’objet d’une inscription hypothécaire ou être notifié par le receveur communal. 

Cette technique de légiférer par référence comme cela a été le cas en 1986 et en 1996 (on répute applicable aux taxes communales et provinciales une série de chapitres du C.I.R.) sans se soucier de leur contenu et leur applicabilité constitue un reproche majeur que l’on peut formuler à ces lois.  La rédaction de l’article 12 pourrait être interprétée comme excluant toutes les dispositions du C.I.R. et son arrêté d’exécution des impôts locaux : les dispositions du C.I.R. ne concernent-elles pas par essence spécialement les impôts sur les revenus ? Cependant il faut comprendre que seules les dispositions citées par référence qui sont incompatibles avec les taxes provinciales ou communales ne sont pas transposables.  Il appartiendra à la jurisprudence et la doctrine de déterminer celles des dispositions du chapitre 1, 3, 4, 8, 9, 10 et des articles 126 à 175 de l’arrêté d’exécution qui sont spécifiques aux impôts sur les revenus et non applicables aux taxes locales.  Le législateur n’a pas eu conscience de ce problème.  A titre d’exemple, la mainlevée de l’hypothèque légale peut être faite par le receveur des contributions dans la forme administrative sans qu’il soit tenu de justifier le paiement des sommes dues (art 430 C.I.R. cfr infra le chapitre consacré aux mainlevées).  En est-il de même pour le receveur communal compte tenu des dispositions spécifiques de la loi communale  (notamment article 117) ?

9) Textes légaux (C.I.R.).

 Hypothèque légale 
Article 425 

Les impôts directs et les précomptes en principal et additionnels, les intérêts et les frais sont garantis par une hypothèque légale sur tous les biens appartenant au redevable, situés en Belgique, et qui en sont susceptibles. 

L'hypothèque grève également les biens appartenant au conjoint et aux enfants du redevable dans la mesure où le recouvrement des impositions peut être poursuivi sur lesdits biens. 

Art. 425 : - art. 316, C.I.R.; - alinéa 1er, modifié par l'art. 20, L.22.07.1993.

Article 426 

L'hypothèque légale ne préjudicie pas aux privilèges et hypothèques antérieurs; elle ne prend rang qu'à partir de son inscription. 

Art. 426 : art. 317, C.I.R.

Article 427 

+-------------------------------------------------------------------+

+ Article 427 pour ce qui concerne la Région flamande : +

+-------------------------------------------------------------------+

L'hypothèque est inscrite à la requête du receveur chargé du recouvrement. 

Hormis le cas où les droits de la Région flamande sont en péril et sans préjudice des articles 433 à 442, l'inscription ne peut être requise qu'à compter de la date d'échéance des impositions garanties. 

Par dérogation à l'alinéa 2, le précompte mobilier et le précompte professionnel peuvent faire l'objet d'une inscription hypothécaire à compter de la date d'exécutoire du rôle. 

L'article 19 de la loi sur les faillites, n'est pas applicable à l'hypothèque légale en ce qui concerne les impôts compris dans les rôles rendus exécutoires antérieurement au jugement déclaratif de la faillite. 

+-----------------------------------------------------------------+

+ Article 427 pour ce qui concerne les autres Régions : +

+-----------------------------------------------------------------+

L'hypothèque est inscrite à la requête du receveur chargé du recouvrement. 

Hormis le cas où les droits du Trésor sont en péril et sans préjudice des articles 433 à 442, l'inscription ne peut être requise qu'à compter de la date d'échéance des impositions garanties. 

Par dérogation à l'alinéa 2, le précompte mobilier et le précompte professionnel peuvent faire l’objet d’une inscription hypothécaire à compter de la  date d'exécutoire du rôle. 

L'article 19 de la loi sur les faillites, n'est pas applicable à l’hypothèque légale en ce qui concerne les impôts compris dans les rôles rendus exécutoires antérieurement au jugement déclaratif de la faillite. 

Art. 427 : art. 318, C.I.R., modifié par l'art. 5, A.R. 12.12.1996, par l'art 7, L.20.07.1978, par l'art. 127, L.08.08.1997, par l'art. 11, Décret 09.06.1998, par l'art. 45, L.15.03.1999, et par l'art. 20, Décret 30.06.2000.

Article 428 

L'inscription a lieu nonobstant opposition, contestation ou recours, sur présentation d'une copie certifiée conforme par le receveur compétent de l'avertissement extrait mentionnant la date de l'exécutoire du rôle. 

Art. 428 : art. 319, C.I.R., modifié par l'art. 26, L.30.05.1972.

Article 429

Sans préjudice de l'application de l'article 87 de la loi du 16 décembre 1851, l'inscription peut être requise pour une somme à arbitrer par le receveur, dans le bordereau, en représentation de tous les intérêts et accessoires qui pourraient être dus avant l'acquittement de l'impôt. 

Art. 429 : art. 320, C.I.R.

Article 430 

Le receveur donne mainlevée dans la forme administrative sans qu'il soit tenu, vis-à-vis du conservateur des hypothèques, de fournir la justification du paiement des sommes dues. 

Art. 430 : art. 321, C.I.R.

Article 431 

+-------------------------------------------------------------------+

+ Article 431 pour ce qui concerne la Région flamande : +

+-------------------------------------------------------------------+

Si, avant d'avoir acquitté les sommes garanties par l'hypothèque légale, les intéressés désirent en affranchir tout ou partie des biens grevés, ils en font la demande au receveur compétent.  Cette demande est admise si la Région flamande a déjà ou s'il lui est donné sûreté suffisante pour le montant de ce qui lui est dû. 

+-----------------------------------------------------------------+

+ Article 431 pour ce qui concerne les autres Régions : +

+-----------------------------------------------------------------+

Si, avant d'avoir acquitté les sommes garanties par l'hypothèque légale, les intéressés désirent en affranchir tout ou partie des biens grevés, ils en font la demande au receveur compétent.  Cette demande est admise si l'Etat a déjà ou s'il lui est donné sûreté suffisante pour le montant de ce qui lui est dû. 

Art. 431 : art. 322, C.I.R., modifié par l'art. 12, Décret 09.06.1998, et par l'art. 20, Décret 30.06.2000.

Article 432 

Les frais de formalités hypothécaires relatives à l'hypothèque légale sont à charge du redevable. 

Art. 432 : art. 323, C.I.R.

Responsabilité et obligations de certains officiers ministériels, fonctionnaires publics et autres personnes 

Article 433 

+-------------------------------------------------------------------+

+ Article 433 pour ce qui concerne la Région flamande : +

+-------------------------------------------------------------------+

§1. Les notaires requis de dresser un acte ayant pour objet l'aliénation ou l'affectation hypothécaire d'un immeuble, d'un navire ou d'un bateau, sont personnellement responsables du paiement des impôts et accessoires pouvant donner lieu à inscription hypothécaire, s'ils n'en avisent pas, dans les conditions prévues ci-après, le fonctionnaire autorisé à cet effet par le Gouvernement flamand dans le ressort duquel le propriétaire ou l'usufruitier du bien a son domicile ou son principal établissement et, en outre, s'il s'agit d'un immeuble, le fonctionnaire autorisé à cet effet par le Gouvernement flamand dans le ressort duquel il est situé. 

L'avis doit être établi en double exemplaire et adressé par lettre recommandée à la poste. 

Si l'acte envisagé n'est pas passé dans les trois mois à compter de l'expédition de l'avis, celui-ci sera considéré comme non-avenu. 

§ 2. Les notaires peuvent communiquer l'avis visé au § 1er au moyen d'une procédure utilisant les techniques de l'informatique et de la télématique. 

Les dispositions du § 1er sont applicables au présent paragraphe, à l'exception de l'alinéa 2. 

Dans les cas où il est fait usage de la faculté prévue à l'alinéa 1er du présent paragraphe, la date d'expédition de l'avis visée au § 1er, alinéa 3, s'entend de la date de l'accusé de réception communiqué par l'organisme ou le service désigné à cette fin par le Ministre des Finances ou son délégué, ou l'autorité compétente. 

Le Ministre des Finances, son délégué, ou l'autorité compétente détermine les conditions et les modalités d'application du présent paragraphe. 

+-----------------------------------------------------------------+

+ Article 433 pour ce qui concerne les autres Régions : +

+-----------------------------------------------------------------+

§1. Les notaires requis de dresser un acte ayant pour objet l'aliénation ou l'affectation hypothécaire d'un immeuble, d'un navire ou d'un bateau, sont personnellement responsables du paiement des impôts et accessoires pouvant donner lieu à inscription hypothécaire, s'ils n'en avisent pas, dans les conditions prévues ci-après, le receveur des contributions dans le ressort duquel le propriétaire ou l'usufruitier du bien a son domicile ou son principal établissement et, en outre, s'il s'agit d'un immeuble, le receveur des contributions dans le ressort duquel il est situé. 

L'avis doit être établi en double exemplaire et adressé par lettre recommandée à la poste. 

Si l'acte envisagé n'est pas passé dans les trois mois à compter de l'expédition de l'avis, celui-ci sera considéré comme non-avenu. 

§ 2. Les notaires peuvent communiquer l'avis visé au § 1er au moyen d'une procédure utilisant les techniques de l'informatique et de la télématique. 

Les dispositions du § 1er sont applicables au présent paragraphe, à l'exception de l'alinéa 2. 

Dans les cas où il est fait usage de la faculté prévue à l'alinéa 1er du présent paragraphe, la date d'expédition de l'avis visée au § 1er, alinéa 3, s'entend de la date de l'accusé de réception communiqué par l'organisme ou le service désigné à cette fin par le Ministre des Finances ou son délégué, ou l'autorité compétente. 

Le Ministre des Finances, son délégué, ou l'autorité compétente détermine les conditions et les modalités d'application du présent paragraphe. 

Art. 433 : art. 324, C.I.R, modifié par l'art. 20, Décret 30.06.2000 et par l'art. 1, AR 31.03.2003 (M.B. 23.04.2003)  applicable à partir du 03.05.2003.

Le Ministre des Finances désigne le Service d'encadrement T.I.C. du Service public fédéral Finances pour délivrer l'accusé de réception visé à § 2, alinéa 3.

Article 434 

+-------------------------------------------------------------------+

+ Article 434 pour ce qui concerne la Région flamande : +

+-------------------------------------------------------------------+

Si l'intérêt de la Région flamande l'exige, les receveurs notifient au notaire, avant l'expiration du douzième jour ouvrable qui suit la date d'expédition de l'avis prévu, selon le cas, à l'article 433, § 1er ou § 2, et par lettre recommandée à la poste, le montant des impôts et accessoires pouvant donner lieu à inscription de l'hypothèque légale de la Région flamande sur les biens faisant l'objet de l'acte. 

+-----------------------------------------------------------------+

+ Article 434 pour ce qui concerne les autres Régions : +

+-----------------------------------------------------------------+

Si l'intérêt du Trésor l'exige, les receveurs notifient au notaire, avant l'expiration du douzième jour ouvrable qui suit la date d'expédition de l'avis prévu, selon le cas, à l'article 433, § 1er ou § 2, et par lettre recommandée à la poste, le montant des impôts et accessoires pouvant donner lieu à inscription de l'hypothèque légale du Trésor sur les biens faisant l'objet de l'acte. 

Art. 434 : art. 325, C.I.R., modifié par l'art. 27, L.30.05.1972, par l'art. 11, Décret 09.06.1998, par l'art. 20,

Décret 30.06.2000 et par l'art. 2, AR 31.03.2003 (M.B. 23.04.2003) applicable à partir du 03.05.2003.

Article 435 

+-------------------------------------------------------------------+

+ Article 435 pour ce qui concerne la Région flamande : +

+-------------------------------------------------------------------+

Lorsque l'acte visé à l'article 433 est passé, la notification visée à l'article 434 emporte saisie-arrêt entre les mains du notaire sur les sommes et valeurs qu'il détient en vertu de l'acte pour le compte ou au profit du redevable. 

En outre, si les sommes et valeurs ainsi saisies-arrêtées sont inférieures à l'ensemble des sommes dues aux créanciers inscrits et aux créanciers opposants, en ce compris les receveurs des contributions directes, le notaire doit, sous peine d'être personnellement responsable de l'excédent, en informer ces receveurs par lettre recommandée déposée à la poste au plus tard le premier jour ouvrable qui suit la passation de l'acte. 

Sans préjudice des droits des tiers, la transcription ou l'inscription de l'acte n'est pas opposable à la Région flamande, si l'inscription de l'hypothèque légale a lieu dans les huit jours ouvrables du dépôt à la poste de l'information prévue à l'alinéa précédent. 

Sont inopérantes au regard des créances d'impôts et accessoires notifiées en exécution de l'article 434, toutes les créances non inscrites pour lesquelles saisie ou opposition n'est pratiquée qu'après l'expiration du délai prévu à l'alinéa 2. 

+-----------------------------------------------------------------+

+ Article 435 pour ce qui concerne les autres Régions : +

+-----------------------------------------------------------------+

Lorsque l'acte visé à l'article 433 est passé, la notification visée à l'article 434 emporte saisie-arrêt entre les mains du notaire sur les sommes et valeurs qu'il détient en vertu de l'acte pour le compte ou au profit du redevable. 

En outre, si les sommes et valeurs ainsi saisies arrêtées sont inférieures à l'ensemble des sommes dues aux créanciers inscrits et aux créanciers opposants, en ce compris les receveurs des contributions directes, le notaire doit, sous peine d'être personnellement responsable de l'excédent, en informer ces receveurs par lettre recommandée déposée à la poste au plus tard le premier jour ouvrable qui suit la passation de l'acte. 

Sans préjudice des droits des tiers, la transcription ou l'inscription de l'acte n'est pas opposable à l'Etat, si l'inscription de l'hypothèque légale a lieu dans les huit jours ouvrables du dépôt à la poste de l'information prévue à l'alinéa précédent. 

Sont inopérantes au regard des créances d'impôts et accessoires notifiées en exécution de l'article 434, toutes les créances non inscrites pour lesquelles saisie ou opposition n'est pratiquée qu'après l'expiration du délai prévu à l'alinéa 2. 

Art. 435 : art. 326, C.I.R., modifié par l'art. 9, A.R. n° 23 du 23.05.1967 et par l'art. 28, L.30.05.1972, par l'art. 12, Décret 09.06.1998, et par l'art. 20, Décret 30.06.2000.

Article 436 

Les inscriptions prises après le délai prévu à l'article 435, alinéa 3, ou pour sûreté d'impôts qui n'ont pas été notifiés, conformément à l'article 434, ne sont pas opposables au créancier hypothécaire, ni à l'acquéreur qui pourra en requérir la mainlevée. 

Art. 436 : art. 327, C.I.R., modifié par l'art. 29, L.30.05.1972.

Article 437 

La responsabilité encourue par le notaire, en vertu des articles 433 et 435, ne peut excéder, suivant le cas, la valeur du bien aliéné ou le montant de l'inscription hypothécaire, déduction faite des sommes et valeurs saisies-arrêtées entre ses mains. 

Art. 437 : art. 328, C.I.R.

Article 438 

+-------------------------------------------------------------------+

+ Article 438 pour ce qui concerne la Région flamande : +

+-------------------------------------------------------------------+

Les avis et informations visés aux articles 433 et 435 doivent être établis conformément aux modèles arrêtés par le Gouvernement flamand.

+-----------------------------------------------------------------+

+ Article 438 pour ce qui concerne les autres Régions : +

+-----------------------------------------------------------------+

Les avis et informations visés aux articles 433 et 435 doivent être établis conformément aux modèles arrêtés par le Ministre des Finances. 

Art. 438 : art. 329, C.I.R, modifié par l'art. 20, Décret 30.06.2000.

Article 439 

Les articles 433 à 438 sont applicables à toute personne habilitée à donner l'authenticité aux actes visés à l'article  433. 

Art. 439 : art. 330, C.I.R.

Article 440 

Moyennant l'accord du redevable, les banques soumises à la loi du 22 mars 1993 relative au statut et au contrôle des établissements de crédit, les entreprises soumises à l'arrêté royal n° 225 du 7 janvier 1936 réglementant les prêts hypothécaires et organisant le contrôle des entreprises de prêts hypothécaires, ainsi que les entreprises hypothécaires soumises à la loi du 4 août 1992 relative au crédit hypothécaire, sont autorisées à adresser l'avis prévu à l'article 433 et qualifiées pour recevoir la notification visée à l'article 434. 

La remise d'une attestation par ces organismes au notaire relativement à l'envoi de l'avis et à la suite y donnée par les receveurs, substitue la responsabilité de ces organismes à celle du notaire. 

Art. 440 : - art. 331, C.I.R., modifié par l'art. 30, L.30.05.1972; - alinéa 1er, remplacé par l'art. 49, L.22.12.1998;

entrée en vigueur : pour les banques à partir du 19 avril 1993 et pour les entreprises hypothécaires soumises à la loi du 4 août 1992 relative au crédit hypothécaire à partir du 1er janvier 1993.

Article 441 

+-------------------------------------------------------------------+

+ Article 441 pour ce qui concerne la Région flamande : +

+-------------------------------------------------------------------+

Aucun acte passé à l'étranger et ayant pour objet l'aliénation ou l'affectation hypothécaire d'un immeuble, d'un navire ou d'un bateau ne sera admis en Belgique, à la transcription ou à l'inscription dans les registres d'un conservateur des hypothèques, s'il n'est accompagné d'un certificat du fonctionnaire autorisé à cet effet par la Gouvernement flamand, dans le ressort duquel l'immeuble est situé et, s'il y a lieu, du fonctionnaire autorisé à cet effet par le Gouvernement flamand dans le ressort duquel l'intéressé a son domicile ou son principal établissement. 

Ce certificat doit attester que le propriétaire ou l'usufruitier n'est pas redevable d'impôts ou que l'hypothèque légale garantissant les impôts dus a été inscrite.

+-----------------------------------------------------------------+

+ Article 441 pour ce qui concerne les autres Régions : +

+-----------------------------------------------------------------+

Aucun acte passé à l'étranger et ayant pour objet l'aliénation ou l'affectation hypothécaire d'un immeuble, d'un navire ou d'un bateau ne sera admis en Belgique, à la transcription ou à l'inscription dans les registres d'un conservateur des hypothèques, s'il n'est accompagné d'un certificat du receveur des contributions, dans le ressort duquel l'immeuble est situé et, s'il y a lieu, du receveur des contributions dans le ressort duquel l'intéressé a son domicile ou son principal établissement. 

Ce certificat doit attester que le propriétaire ou l'usufruitier n'est pas redevable d'impôts ou que l'hypothèque légale garantissant les impôts dus a été inscrite. 

Art. 441 : art. 332, C.I.R., modifié par l'art. 20, Décret 30.06.2000.

Article 442 

+-------------------------------------------------------------------+

+ Article 442 pour ce qui concerne la Région flamande : +

+-------------------------------------------------------------------+

Les fonctionnaires publics ou les officiers ministériels chargés de vendre publiquement des meubles, dont la valeur atteint au moins 250 EUR, sont personnellement responsables du paiement des impôts et accessoires dus par le propriétaire au moment de la vente, s'ils n'en avisent pas, par lettre recommandée à la poste, au moins huit jours ouvrables à l'avance, le fonctionnaire autorisé à cet effet par le Gouvernement flamand du domicile ou du principal établissement du propriétaire desdits meubles. 

Lorsque la vente a eu lieu, la notification du montant des impôts et accessoires faite par le fonctionnaire autorisé à cet effet par le Gouvernement flamand compétent, par lettre recommandée à la poste, au plus tard la veille du jour de la vente, emporte saisie-arrêt entre les mains des fonctionnaires publics ou des officiers ministériels cités à l'alinéa précédent.

+-----------------------------------------------------------------+

+ Article 442 pour ce qui concerne les autres Régions : +

+-----------------------------------------------------------------+

Les fonctionnaires publics ou les officiers ministériels chargés de vendre publiquement des meubles, dont la valeur atteint au moins 250 EUR, sont personnellement responsables du paiement des impôts et accessoires dus par le propriétaire au moment de la vente, s'ils n'en avisent pas, par lettre recommandée à la poste, au moins huit jours ouvrables à l'avance, le receveur des contributions du domicile ou du principal établissement du propriétaire desdits meubles. 

Lorsque la vente a eu lieu, la notification du montant des impôts et accessoires faite par le receveur des contributions compétent, par lettre recommandée à la poste, au plus tard la veille du jour de la vente, emporte saisie-arrêt entre les mains des fonctionnaires publics ou des officiers ministériels cités à l'alinéa précédent. 

Art. 442 : art. 333, C.I.R., modifié par l'art. 31, L.30.05.1972, et par

l'art. 20, Décret 30.06.2000.

Article 442bis 

+-----------------------------------------------------------------------+

+ Article 442bis pour ce qui concerne la Région flamande :  +

+-----------------------------------------------------------------------+

§ 1er. Sans préjudice de l'application des articles 433 à 440 du présent Code, la cession, en propriété ou en usufruit, d'un ensemble de biens, composés entre autres d'éléments qui permettent de retenir la clientèle, affectés à l'exercice d'une profession libérale, charge ou office, ou d'une exploitation industrielle, commerciale ou agricole ainsi que la constitution d'un usufruit sur les mêmes biens n'est opposable aux receveurs des contributions qu'à l'expiration du mois qui suit celui au cours duquel une copie de l'acte translatif ou constitutif certifiée conforme à l'original a été notifiée au receveur du domicile ou du siège social du cédant. 

§ 2. Le cessionnaire est solidairement responsable du paiement des dettes fiscales dues par le cédant à l'expiration du délai visé au § 1er, à concurrence du montant déjà payé ou attribué par lui ou d'un montant correspondant à la valeur nominale des actions ou parts attribuées en contrepartie de la cession, avant l'expiration dudit délai. 

§ 3. Les §§ 1er et 2 ne sont pas applicables si le cédant joint à l'acte de cession un certificat établi exclusivement à cette fin par le fonctionnaire autorisé à cet effet par le Gouvernement flamand visé au § 1er dans les trente jours qui précèdent la notification de la convention. 

La délivrance de ce certificat est subordonnée à l'introduction par le cédant d'une demande en double exemplaire auprès du fonctionnaire autorisé à cet effet par le Gouvernement flamand du domicile ou du siège social du cédant. 

Le certificat sera refusé par le receveur si, à la date de la demande, il a été établi à charge du cédant une imposition qui constitue une dette certaine et liquide ou si la demande est introduite après l'annonce ou au cours d'un contrôle fiscal ou après l'envoi d'une demande de renseignements relative à sa situation fiscale. 

Le certificat est soit délivré soit refusé dans un délai de trente jours à partir de l'introduction de la demande du cédant. 

§ 4. Ne sont pas soumises aux dispositions du présent article les cessions réalisées par un curateur, un commissaire du sursis ou dans le cadre d'une opération de fusion, de scission, d'apport d'une universalité de biens ou d'une branche d'activité réalisée conformément aux dispositions des lois coordonnées sur les sociétés commerciales. 

§ 5. La demande et le certificat visés au présent article sont établis conformément aux modèles arrêtés par le Gouvernement flamand. 

+---------------------------------------------------------------------+

+ Article 442bis pour ce qui concerne les autres Régions :  +

+---------------------------------------------------------------------+

§ 1er. Sans préjudice de l'application des articles 433 à 440 du présent Code, la cession, en propriété ou en usufruit, d'un ensemble de biens, composés entre autres d'éléments qui permettent de retenir la clientèle, affectés à l'exercice d'une profession libérale, charge ou office, ou d'une exploitation industrielle, commerciale ou agricole ainsi que la constitution d'un usufruit sur les mêmes biens n'est opposable aux receveurs des contributions qu'à l'expiration du mois qui suit celui au cours duquel une copie de l'acte translatif ou constitutif certifiée conforme à l'original a été notifiée au receveur du domicile ou du siège social du cédant. 

§ 2. Le cessionnaire est solidairement responsable du paiement des dettes fiscales dues par le cédant à l'expiration du délai visé au § 1er, à concurrence du montant déjà payé ou attribué par lui ou d'un montant correspondant à la valeur nominale des actions ou parts attribuées en contrepartie de la cession, avant l'expiration dudit délai. 

§ 3. Les §§ 1er et 2 ne sont pas applicables si le cédant joint à l'acte de cession un certificat établi exclusivement à cette fin par le receveur des contributions visé au § 1er dans les trente jours qui précèdent la notification de la convention. 

La délivrance de ce certificat est subordonnée à l'introduction par le cédant d'une demande en double exemplaire auprès du receveur des contributions du domicile ou du siège social du cédant. 

Le certificat sera refusé par le receveur si, à la date de la demande, il a été établi à charge du cédant une imposition qui constitue une dette certaine et liquide ou si la demande est introduite après l'annonce ou au cours d'un contrôle fiscal ou après l'envoi d'une demande de renseignements relative à sa situation fiscale. 

Le certificat est soit délivré soit refusé dans un délai de trente jours à partir de l'introduction de la demande du cédant. 

§ 4. Ne sont pas soumises aux dispositions du présent article les cessions réalisées par un curateur, un commissaire du sursis ou dans le cadre d'une opération de fusion, de scission, d'apport d'une universalité de biens ou d'une branche d'activité réalisée conformément aux dispositions des lois coordonnées sur les sociétés commerciales. 

§ 5. La demande et le certificat visés au présent article sont établis conformément aux modèles arrêtés par le Ministre des Finances. 

Art. 442bis : - inséré par l'art. 6, A.R.12.12.1996, et modifié par l'art. 18, Décret 09.06.1998;

 - complètement modifié par l'art. 50, L.22.12.1998;  entrée en vigueur : le 1er avril 1999;

 - modifié par l'art. 20, Décret 30.06.2000.

2.2.1.2.2.3. Hypothèque légale en matière de T.V.A.
Un régime analogue à celui décrit en matière d’impôts sur le revenu a été instauré dans le code T.V.A..

Le fisc peut prendre inscription  en vertu d’une contrainte décernée, visée et déclarée exécutoire et notifiée (par lettre recommandée) ou signifiée (par huissier de justice). L’inscription est prise à la requête du Ministre des Finances ou son délégué (le Directeur régional) (article 88 paragraphe 2; comparer l’article 427 CIR ou 87 du code des droits de succession : « à la requête du receveur »).  Il en résulte des conséquences au niveau de la personne autorisée à consentir la mainlevée (cfr infra le chapitre consacré aux mainlevées).   

Article 86 

Pour le recouvrement de la taxe, des intérêts et des frais, le Trésor public a un privilège général sur tous les revenus et les biens meubles de toute nature du redevable à l'exception des navires et bateaux et une hypothèque légale sur tous les biens appartenant aux redevables, situés en Belgique et qui sont susceptibles d'hypothèque. 

Art. 86 : Remplacé par l'art. 27, L. 22-07-93, (M.B. 26-07-93)

Article 88 

§ 1er. L'hypothèque légale prend rang à compter du jour de l'inscription qui en est faite en vertu de la contrainte décernée, rendue exécutoire et notifiée ou signifiée au redevable conformément à l'article 85. 

§ 2. L'hypothèque est inscrite à la requête du Ministre des Finances ou de son délégué. L'inscription a lieu nonobstant opposition, contestation ou recours, sur présentation d'une copie, certifiée conforme par le fonctionnaire désigné par le Ministre des Finances, de la contrainte mentionnant la date de la notification ou de la signification. 

§ 3. L'article 19, alinéa 2, de la loi sur les faillites, n'est pas applicable à l'hypothèque légale en ce qui concerne les taxes dues pour lesquelles une contrainte a été notifiée ou signifiée au redevable antérieurement au jugement déclaratif de la faillite. 

Art. 88 : Modifié par les articles 38 de la loi du 27 décembre 1977 et 70 de la loi du 8 août 1980, et par l'art. 128, L.08.08.1997.

La loi a imposé des obligations aux notaires et aux officiers publics lors de l’aliénation ou de l’affectation hypothécaire de biens immobiliers analogues à celles prévues en matière d’impôts directs.
Article 93 ter 

§1er

Le notaire requis de dresser un acte ayant pour objet l'aliénation ou l'affectation hypothécaire d'un bien susceptible d'hypothèque, est tenu de demander au propriétaire ou à l'usufruitier de tout ou partie de ce bien si celui-ci est un assujetti, .

Dans le cas où la réponse est affirmative, le notaire requis de dresser cet acte est personnellement responsable du paiement de la taxe sur la valeur ajoutée et des accessoires pouvant donner lieu à inscription hypothécaire s'il n'en avise pas dans les conditions prévues ci-après le fonctionnaire désigné par le Roi.

L'avis doit être établi en double exemplaire et adressé par pli recommandé à la poste. 

Si l'acte envisagé n'est pas passé dans les trois mois à compter de l'expédition de l'avis, celui-ci sera considéré comme non avenu.

§ 1er bis

Le notaire peut communiquer l'avis visé au § 1er au moyen d'une procédure utilisant les techniques de l'informatique et de la télématique. 

Les dispositions du § 1er sont applicables au présent paragraphe, à l'exception de l'alinéa 3.

Dans les cas où il est fait usage de la faculté prévue à l'alinéa 1er du présent paragraphe, la date d'expédition de l'avis visée au § 1er, alinéa 4, s'entend de la date de l'accusé de réception communiqué par l'organisme ou le service désigné à cette fin par le Ministre des Finances ou son délégué, ou l'autorité compétente.

Le Ministre des Finances, son délégué, ou l'autorité compétente détermine les conditions et les modalités d'application du présent paragraphe.

§ 2

Le notaire requis de dresser un acte ayant pour objet l'aliénation ou l'affectation hypothécaire d'un bien susceptible d'hypothèque est tenu de donner lecture aux comparants de l'article 62, § 2 , et de l'article 73. Mention expresse de cette lecture et de la réponse donnée par les comparants doit être faite dans l'acte sous peine d'une amende de 5 EUR .

§ 3

Dans le cas où le notaire a omis de faire la demande prévue au § 1er , il est personnellement responsable du paiement de la taxe sur la valeur ajoutée et des accessoires y visés.
§ 1er modifié par l'art. 94, 1°  de la L. du 28 décembre 1992 [M.B., 31 décembre 1992 (première éd.)], 

en vigueur le 1er janvier 1993 (art. 101) et par l'art. 3, AR 31.03.2003 (M.B. 23.04.2003) applicable à partir 

du 03.05.2003.

§1er bis inséré par l'art. 3, AR 31.03.2003 (M.B. 23.04.2003) applicable à partir du 03.05.2003.

Le Ministre des Finances désigne le Service d'encadrement T.I.C. du Service public fédéral Finances pour délivrer l'accusé de réception visé à § 1erbis, alinéa 3.

§ 2 modifié par l'art. 127 de la L. du 22 décembre 1989 (M.B., 29 décembre 1989), en vigueur 

le 1er janvier 1990 (art. 244), par l'art. 94, 2° de la L. du 28 décembre 1992 [M.B., 31 décembre 1992 (première éd.)], en vigueur le 1er janvier 1993 (art. 101) et par l'art. 2, 9 de l'A.R. du 20 juillet 2000 

[M.B., 30 août 2000 (première éd.)], en vigueur le 1er janvier 2002 (art. 7, § 2), modifié lui-même par 

l'art. 42, 5°  de l'A.R. du 13 juillet 2001 [M.B., 11 août 2001 (première éd.)], en vigueur le 1er janvier 2002

(art. 45, § 1er).

Article 93 quater 

Si l'intérêt du Trésor l'exige, le fonctionnaire, désigné par le Roi en vertu de l'article 93ter, notifie au notaire, avant l'expiration du douzième jour ouvrable qui suit la date d'expédition de l'avis prévu, selon le cas, à l'article 93 ter , § 1er ou § 1er bis, et par pli recommandé à la poste, le montant de la taxe sur la valeur ajoutée et des accessoires pouvant donner lieu à inscription de l'hypothèque légale du Trésor sur les biens faisant l'objet de l'acte. 

Art. 93 quater : modifié par l'art. 4, AR 31.03.2003 (M.B. 23.04.2003) applicable à partir du 03.05.2003.

Article 93 quinquies 

Lorsque l'acte visé à l'article 93 ter est passé, la notification visée à l'article 93 quater emporte saisie-arrêt entre les mains du notaire sur les sommes et valeurs qu'il détient en vertu de l'acte pour le compte ou au profit du redevable pour autant que la notification prévue à l'article 85, § 1er, ait eu lieu.  En outre, si les sommes et valeurs ainsi saisies-arrêtées sont inférieures à l'ensemble des sommes dues aux créanciers inscrits et aux créanciers opposants, en ce compris les receveurs de la taxe sur la valeur ajoutée, le notaire doit, sous peine d'être personnellement responsable de l'excédent, en informer le fonctionnaire désigné en vertu de l'article 93 ter par pli recommandé à la poste au plus tard le premier jour ouvrable qui suit la passation de l'acte.  Sans préjudice des droits des tiers, la transcription ou l'inscription de l'acte n'est pas opposable à l'Etat, si l'inscription de l'hypothèque légale a lieu dans les huit jours ouvrables du dépôt à la poste de l'information prévue à l'alinéa précédent.  Sont inopérantes au regard des créances de la taxe sur la valeur ajoutée et d'accessoires notifiés conformément à l'article 93 quater, toutes créances non inscrites pour lesquelles saisie ou opposition n'est pratiquée qu'après l'expiration du délai prévu à l'alinéa 2. 

Article 93 sexies 

Les inscriptions prises après le délai prévu à l'article 93 quinquies, alinéa 3, ou pour sûreté de sommes dues au titre de la taxe sur la valeur ajoutée, qui n'ont pas été notifiées conformément à l'article 93 quater, ne sont pas opposables au créancier hypothécaire, ni à l'acquéreur qui pourra en requérir la mainlevée. 

Article 93 septies 

La responsabilité encourue par le notaire en vertu des articles 93 ter et 93 quinquies ne peut excéder, suivant le cas, la valeur du bien aliéné ou le montant de l'inscription hypothécaire, déduction faite des sommes et valeurs saisies-arrêtées entre ses mains. 

Article 93 octies 

Les avis et informations visés aux articles 93 ter et 93 quinquies doivent être établis conformément aux modèles arrêtés par le Ministre des Finances. 

Article 93 nonies 

Les articles 93 ter à 93 octies sont applicables à toute personne habilitée à donner l'authenticité aux actes visés à l'article 93 ter. 

Article 93 decies 

Moyennant l'accord du redevable, les banques régies par l'arrêté royal no 185 du 9 juillet 1935 et les entreprises régies par l'arrêté royal no 225 du 7 janvier 1936 sont autorisées à adresser l'avis prévu à l'article 93 ter et qualifiées pour recevoir la notification visée à l'article 93quater.  La remise d'une attestation par ces organismes au notaire relativement à l'envoi de l'avis et à la suite y donnée par les fonctionnaires désignés par le Roi en vertu de l'article 93 ter, substitue la responsabilité de ces organismes à celle du notaire. 

Article 93 undecies 

Aucun acte passé l'étranger et ayant pour objet l'aliénation ou l'affectation hypothécaire d'un immeuble, d'un navire ou d'un bateau, ne sera admis en Belgique à la transcription ou à l'inscription dans les registres d'un conservateur des hypothèques, s'il n'est accompagné d'un certificat du fonctionnaire désigné par le Roi en vertu de l'article 93 ter.  Ce certificat doit attester que le propriétaire ou l'usufruitier n'est pas redevable de taxe sur la valeur ajoutée ou que l'hypothèque légale garantissant la taxe sur la valeur ajoutée due a été inscrite. 

2.2.1.2.2.4. Hypothèque légale pour garantir le paiement des droits de succession.

Les immeubles relevant de la succession peuvent faire l’objet d’une inscription hypothécaire pour garantir le paiement des droits de succession et de mutation par décès (sur les immeubles délaissés par un non habitant du Royaume) à la requête du receveur de l’enregistrement qui prendra effet au jour du décès si elle est prise dans les dix huit mois du décès (articles 84 al 2, 86, 87 du code des droits de succession).

Il s’agit d’un cas (le seul dans notre législation) d’hypothèque légale occulte car inconnue des tiers qui ont cependant la possibilité d’obtenir une attestation du receveur indiquant le montant des droits encore dus (art 90).  Si les droits sont encore dus en tout ou en partie, ils connaissent la possibilité pour le fisc de grever l’immeuble ayant appartenu au défunt d’une hypothèque qui prendra rang au jour du décès.

Le caractère occulte d’une hypothèque nuit à la sécurité du crédit immobilier et doit être en principe prohibé.     

Article 84 

Il est établi au profit de l'Etat, pour garantir le recouvrement du droit de succession, un privilège général sur tous les biens meubles délaissés par le défunt, ayant rang immédiatement après ceux mentionnés aux articles 19 et 20 de la loi du 16 décembre 1851 et à l'article 23 du Livre II du Code de commerce.  En outre, le recouvrement des droits de succession et de mutation par décès est garanti par une hypothèque légale sur tous les biens susceptibles d'hypothèque délaissés par le défunt dans le Royaume.  Ces garanties couvrent également les intérêts, ainsi que les frais de poursuite et d'instance. 

Article 85 

Le privilège sur les meubles est éteint à l'expiration des dix-huit mois à compter de la date du décès, si, avant ladite époque, le receveur n'a pas commencé des poursuites judiciaires. 

Article 86 

L'hypothèque légale est opposable aux tiers, sans inscription, pendant un délai de dix-huit mois à compter de la date du décès. 

Elle conserve ses effets à compter de cette même date, si l'inscription est requise avant l'expiration du délai précité. 

Après l'expiration de ce délai, elle ne prend rang qu'à compter du jour de l'inscription. 

Article 87 

L'hypothèque est inscrite à la requête du receveur. 

L'inscription a lieu, nonobstant opposition, contestation ou recours, en vertu soit d'une contrainte, d'une assignation, d'une demande d'expertise ou de tout autre acte de poursuite, soit d'une décision judiciaire déterminant le montant de la créance de l'Etat.  Lorsque tout ou partie de l'impôt ou des accessoires n'est pas déterminé, l'inscription est requise pour la somme à arbitrer par le receveur dans le bordereau. 

Sans préjudice de l'application de l'article 87 de la loi du 16 décembre 1851, l'inscription peut être requise pour une somme à arbitrer par le receveur en représentation de tous les intérêts qui pourraient être dus avant l'acquittement de l'impôt. 

A défaut de l'un des actes ou décisions visés au deuxième alinéa du présent article, l'inscription n'a lieu que moyennant l'autorisation donnée sur requête par le juge de paix du canton dans lequel se trouve le bureau de perception.  En pareil cas, l'ordonnance détermine les biens grevés et la somme à concurrence de laquelle l'inscription peut être prise. 

Dans le cas de l'article 94, le receveur peut requérir l'inscription tant avant qu'après l'exigibilité des droits sur le vu de l'ordonnance du juge de paix déterminant le montant du cautionnement. 

Article 88 

Lorsque l'inscription est requise dans les dix-huit mois du décès, elle est prise sous le nom du défunt, sans que les héritiers, légataires ou donataires doivent être déterminés dans le bordereau.  En ce cas, le défunt est désigné autant que possible par ses prénoms, dates et lieux de sa naissance et de son décès. 

Article 89 

Le receveur donne mainlevée de l'inscription, dans la forme administrative, sans qu'il soit tenu, vis-à-vis du conservateur des hypothèques, de fournir la justification du paiement des sommes dues. 

Article 90 

Lorsque, dans les dix-huit mois de l'ouverture de la succession, un tiers de bonne foi a acquis à titre onéreux un bien de l'hérédité, un droit réel, une hypothèque, un gage ou un nantissement sur pareil bien après que la déclaration déposée est devenue définitive, soit par l'expiration du délai de dépôt, soit par la renonciation des déclarants au droit de rectification, le privilège et l'hypothèque légale ne sont pas opposables à ce tiers pour le recouvrement de tout supplément de droits et accessoires. 

Cette disposition n'est toutefois pas applicable si, avant l'acquisition, une déclaration rectificative a été déposée ou une poursuite judiciaire intentée par le receveur pour le recouvrement de droits supplémentaires et des accessoires ou si une inscription a déjà été prise de ce chef au profit de l'Etat. 

Les héritiers, légataires et donataires, ainsi que les officiers publics chargés de vendre ou d'hypothéquer les biens de l'hérédité, sont en droit, moyennant le paiement d'une rétribution à fixer par le Ministre des finances, de requérir du receveur une attestation faisant connaître les sommes dues du chef des déclarations déposées et celles qui sont l'objet de poursuites. 

Cette attestation doit être fournie par lettre recommandée à la poste adressée dans le mois de la demande. 

Article 91 

Si, avant d'avoir acquitté les droits de succession ou de mutation par décès, les intéressés veulent affranchir de l'hypothèque tout ou partie des biens grevés, ils en font la demande au directeur régional de la taxe sur la valeur ajoutée, de l'enregistrement et des domaines dans le ressort duquel se trouve le bureau de perception.  Cette demande est admise si l'Etat a déjà ou s'il lui est donné sûreté suffisante pour le montant de ce qui est dû. 

Article 92 

Il n'est pas préjudicié par le droit de privilège et d'hypothèque légale aux droits précédemment acquis à des tiers. 

Article 93 

Les frais des formalités hypothécaires relatives à l'hypothèque légale sont, dans tous les cas, à la charge de l'Etat. 

2.2.1.2.2.5. Hypothèque légale en faveur des C.P.A.S..
L’article 101 de la loi organique des Centres publics d’Aide sociale (C.P.A.S.) du 8 juillet 1976 (M.B. 05 août 1976) autorise le receveur de prendre l’hypothèque sur tous les biens susceptibles d’hypothèque appartenant au bénéficiaire de l’aide sociale ou sur les biens de la succession pour garantir le remboursement des frais de l’aide sociale.  Elle ne requiert  pour sa validité aucune autorisation ou titre préalable (comp les autres hypothèques légales qui requièrent une contrainte, une mise au rôle ou une autorisation de justice). 

« Le remboursement des frais d’aide sociale peut être garanti par une hypothèque légale sur tous les biens susceptibles d’hypothèque appartenant au bénéficiaire de l’aide ou dépendant de sa succession.

Cette hypothèque ne produit effet qu’à dater de son inscription.

A l’égard des héritiers ou légataires du bénéficiaire tenus au paiement de la créance, cette hypothèque peut valablement être inscrite en tout temps .  Lorsque l’inscription est requise dans les trois mois du décès, elle est prise, sans préjudice aux dispositions de l’article 112 de la loi hypothécaire du 16 décembre 1851, sous le nom du défunt, sans que les héritiers ou légataires doivent être déterminés dans les bordereaux à produire au conservateur des hypothèques.  En ce cas, le défunt est désigné par ses nom, prénoms, dates et lieux de sa naissance et de son décès.

Sauf si le Conseil de l’Aide sociale décide qu’il n’y a pas lieu de procéder à l’inscription de l’hypothèque légale, cette inscription est requise par le receveur du centre pour un montant à fixer par lui; les immeubles sur lesquels l’inscription est requise sont désignés individuellement dans les bordereaux, par la mention de leur nature, de l’arrondissement, de la commune et du lieu où ils sont situés ainsi que de leur indication cadastrale.

L’inscription est radiée ou réduite et le rang cédé du consentement du receveur susvisé.  La requête établie à cet effet par ce dernier et déposé au bureau du conservateur des hypothèques constitue l’acte authentique visé aux articles 92 et 93 de la loi hypothécaire du 16 décembre 1851.  

Les frais relatifs à l’inscription, à la radiation, à la réduction et à la cession de rang sont à la charge du Centre public d’Aide sociale intéressé. »
Le receveur peut prendre inscription sans l’autorisation explicite du Conseil de l’Aide sociale (Quest et Rép. Sénat 01 mai 1979, p 84).

En insérant le quatrième alinéa à l’article 101 (sauf si le Conseil de l’Aide sociale décide qu’il n’y a pas lieu de procéder à l’inscription de l’hypothèque légale….) le législateur a voulu éviter une prise d’inscription inutile ou peu souhaitable sur le plan social.  Le receveur s’abstiendra en présence de cette décision mais selon l’avis du Conseil d’Etat (1734/1 – 90/91 art. 62 p. 88) il ne pourra être rendu responsable de l’absence de récupération des frais d’aide sociale.

Cette hypothèque ne prend rang que du jour de son inscription et est prise en cas de décès du bénéficiaire à son nom lorsqu’elle est requise dans les trois mois de son décès (comp l’inscription de l’hypothèque légale pour garantir le paiement des droits de succession qui peut être prise dans les dix huit mois du décès au nom du défunt mais occulte, elle rétroagit au jour du décès).  Elle peut être prise en tout  temps  (même au delà de trois mois : non application de l’article 82 al 2 de la L.H.; comp l’hypothèque légale du Trésor p 40) à l’égard des héritiers ou légataires tenus au remboursement (ce qui ne serait pas le cas d’un légataire à titre particulier d’un immeuble du défunt non tenu au paiement des dettes).

Les règles de spécialité (quant aux sommes et quant aux biens grevés) sont applicables.  Mais elle ne doit pas être précédée par un acte et ne suppose pas un titre préalable.  Il suffit de produire les bordereaux.  Le droit d’enregistrement (droit de 1 % art. 87 du C.E.) n’est pas dû, le droit d’hypothèque (0.3 %) n’est pas dû.  Le droit de timbre (5 euros) est dû de même que le salaire du Conservateur des Hypothèques.

Cette sûreté est limitée au remboursement des sommes visées par l’article 97 de la loi de 1976 (paiements en espèces, coût des aides octroyées en nature, frais d’ hospitalisation, frais d’hébergement y compris ceux exposés dans les établissements du centre, frais calculés suivant les tarifs généraux préétablis) et ne peut être étendue aux sommes versées au titre de minimum de moyen d’existence telle que la loi du 7 août 1974 les envisage, cette loi n’ayant pas prévu pareille garantie (trib. Trav. Gand 7 février 1997 O.C.M.W. visies 1997 liv 1 p 59). Cfr Quest. Parl du sénateur Deconink du 30 novembre 1984 Quest et Rép. Sénat 1984-1985 n° 13 p 553; Rec. Gén. enr. not. 1985 n° 23220 p. 326 et chronique Droit à usage du  notariat de Liège vol. XI p. 66 n°1.).  Le minimex peut être considéré comme un droit acquis excluant toute demande de participation de l’intéressé et tout remboursement à sa charge ou de sa succession.

La loi du 26 mai 2002 créant le droit à l’intégration a abrogé la loi du 7 août 1974 relative au minimum de moyens d’existence.  Cette nouvelle loi est entrée en vigueur le 1er octobre 2002. 

L’inscription peut être prise pour garantir des dettes actuelles dont le montant est indéterminé. (question parlementaire n°38 du 24 avril 1979 par Mr Van Cauwenberghe Bulletin Q et R Chambre SO 79-80 n°10 p 387).

« L’article 101 de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’aide sociale dispose que le remboursement des frais de l’aide sociale peut être garanti par une hypothèque légale sur tous les biens susceptibles d’hypothèque appartenant au bénéficiaire de l’aide ou dépendant de sa succession. L’inscription de l’hypothèque est requise par le receveur du Centre public d’Aide sociale pour le montant à fixer par lui. L’hypothèque légale peut par définition être obtenue sans l’accord de l’intéressé.  Monsieur le Ministre peut-il me préciser si cette hypothèque légale peut être obtenue, même à l’égard d’une dette future ?  A titre d’exemple, lorsqu’un Centre public d’Aide sociale admet en maison de repos une personne propriétaire d’un immeuble, le receveur de ce C.P.A.S. peut-il dès le moment de l’admission requérir, même sans l’accord de l’intéressé, une inscription hypothécaire pour un montant correspondant à la charge probable de ce placement au cours des années à venir ?

Réponse : j’ai l’honneur d’informer l’honorable Membre que le receveur d’un C.P.A.S. est parfaitement en droit, dès l’admission, dans une maison de repos d’une personne propriétaire d’un immeuble, de requérir, même sans l’accord de l’intéressé une inscription hypothécaire sur ledit bien pour un montant correspondant à la charge probable de son placement au cours des années à venir.  Il en est de même en vue de la garantie du remboursement des frais découlant des autres formes de l’aide sociale.  Il résulte implicitement des dispositions concernant l’hypothèque légale, contenues dans la loi du 16 décembre 1851, qu’une telle hypothèque est destinée à garantir une créance dont le caractère est actuel et certain mais dont l’importance est liée à des facteurs aléatoires tels que le temps et les circonstances. » 

Ainsi sur base du contrat signé au moment de l’entrée dans une maison de repos (contrat à exécutions successives) qui donne naissance à une dette actuelle et certaine mais dont le montant est indéterminé, le receveur peut prendre une inscription dont le montant doit être arbitré en raison du principe de spécialité de la sûreté.  Toute autre interprétation rendrait sans intérêt l’application de l’article 101.  

Il y a lieu de faire observer que l’inscription de l’hypothèque légale ne constitue aucunement un mode interruptif de la prescription de trois ou cinq ans prévu par l’article 102 de la loi organique.  Une fois la prescription invoquée par le bénéficiaire de l’aide ou ses héritiers, l’extinction de l’obligation principale entraînera l’extinction de l’hypothèque (art 108 de la L.H.).

L’inscription de l’hypothèque légale n’empêche nullement le Centre public d’Action sociale de procéder à l’inscription d’une hypothèque conventionnelle (qui suppose le consentement du propriétaire de l’immeuble et s’accompagne de frais de notaire et de droit d’enregistrement).

2.2.2. PRIVILEGES SPECIAUX SUR IMMEUBLES.

Parallèlement aux hypothèques, le législateur a créé une super garantie en considération de la nature de la créance garantie.  (Ainsi la créance du vendeur d’immeuble non payé qui s’est appauvri alors que le débiteur s’est enrichi ce dont profiteront tous ses créanciers puisque son gage général a augmenté).

Les points communs avec l’hypothèque sont nombreux : ils confèrent l’un et l’autre droit de préférence et droit de suite au créancier sans entraîner de dépossession du débiteur et ils ne sont opposables aux tiers qu’après l’accomplissement d’une publicité à la Conservation des hypothèques.

Les privilèges immobiliers spéciaux se distinguent de l’hypothèque par leur rang : en vertu de l’article 12 de la L.H., ils priment les hypothèques.

Il existe six privilèges spéciaux sur immeubles (le privilège du vendeur d’immeuble; le privilège du copermutant; le privilège du donateur; le privilège du copartageant; le privilège des architecte, entrepreneur et ouvriers; le privilège de l’Etat sur les sites charbonniers).

Nous étudierons succinctement  le privilège du vendeur non payé.

Ce privilège garantit le paiement du prix en principal et accessoires (ainsi les charges comme les frais d’actes ou les intérêts conventionnels; ces charges doivent être estimées en argent) non payé dans l’acte de vente (translatif de propriété).  L’acte de vente doit être transcrit pour son opposabilité aux tiers (art. 1 de la L.H.).  Le législateur a profité de cette formalité (la transcription) pour organiser le mécanisme de spécialité et de publicité : le privilège n’est accordé que si l’acte de vente où apparaît le montant ou l’estimation de la créance garantie encore due est transcrit.  La transcription aura ainsi un double effet : l’un en faveur de l’acheteur (art. 1 L.H.) l’autre en faveur du vendeur puisqu’elle vaut inscription du privilège.

Le système repose sur les principes suivants :

· le privilège naît au jour de la transcription de l’acte;

· le privilège se conserve par la transcription du titre;

· la transcription vaut inscription : la transcription rend le privilège opposable à tous (art. 34 L.H.);

· la loi impose au conservateur de prendre une inscription d’office (art. 35 L.H.).

La créance du prix de vente est privilégiée vis-à-vis des créanciers de l’acquéreur et non des créanciers du vendeur : les créanciers qui ont une hypothèque consentie sur le bien du vendeur régulièrement inscrite exerceront leur droit de suite (l’immeuble est transmis avec ses charges hypothécaires) et leur droit de préférence.

Bien que la transcription suffise pour rendre opposable aux tiers le privilège du vendeur non payé, la loi a imposé au Conservateur d’inscrire d’office le privilège dans le registre aux inscriptions en même temps qu’il transcrit l’acte de vente pour faciliter les recherches.  Mais à défaut de l’inscription d’office par faute professionnelle du Conservateur, le privilège n’en existe pas moins par la transcription de l’acte pour autant qu’il révèle le montant des sommes dues.  Le rédacteur des actes de vente sera toujours attentif à la clause relative au paiement du prix.  Le paiement des sommes garanties par le privilège entraîne l’extinction de la créance privilégiée et éteint le privilège pour autant que le paiement ait été effectué valablement.

S’il apparaît que tout ou partie du prix n’est pas payé, le Conservateur des Hypothèques prendra d’office l’inscription au profit du vendeur (avec l’inconvénient des frais de la radiation).  Ainsi le paiement par chèque même certifié n’est pas libératoire (sous réserve d’encaissement du chèque; cfr arrêts de la Cour de Cassation du 23 septembre 1982 et 2 mai 1986 Rec. Gén. enr. not. n° 23.105 et 23.684).  Sont libératoires les payements effectués en espèces ou encore lorsque l’acte contient la mention d’un paiement antérieur à la date de l’acte.  De même si à l’acte de vente est annexé un acte authentique portant quittance du prix, il n’y a pas lieu de prendre inscription d’office.

Pour éviter ces inconvénients d’une inscription d’office inutile, le vendeur peut par une clause formelle de l’acte dispenser le Conservateur de prendre l’inscription d’office (clause devenue de style dans les actes de vente).  Il ne le fera bien sûr que s’il est sûr du paiement du prix et des accessoires.  Il pourra néanmoins prendre ultérieurement une inscription hypothécaire qui n’aura rang qu’à sa date (art. 36 in fine L.H.).

Il est utile d’indiquer dans l’acte de vente qu’en cas de paiement constaté par chèque, la quittance du prix n’est donnée que sous réserve d’encaissement, la partie venderesse se réservant de prendre, le cas échéant, inscription en vertu de l’acte de vente sur le bien vendu. 

La dispense d’inscription implique la capacité d’aliéner un droit réel immobilier.  Ainsi les administrateurs des biens des incapables ne peuvent consentir cette dispense qu’après y avoir été habilités dans les formes prescrites pour l’aliénation des immeubles.  Même remarque pour les ventes de biens immeubles appartenant aux communes et C.P.A.S..

Si la dispense d’inscription d’office est donnée par un mandataire, celui-ci doit y avoir été expressément autorisé.  Le mandat doit être interprété de manière restrictive.  Le pouvoir de vendre un immeuble n’implique pas celui de recevoir le prix ni de renoncer au privilège de l’inscription d’office.  Même si le prix de vente est payé, le conservateur prend une inscription d’office si le mandataire n’avait pas le pouvoir de recevoir le prix (le paiement ne peut être considéré comme libératoire).

Le Conservateur joue un rôle actif sur le point d’apprécier s’il y a lieu de prendre l’inscription d’office ou non; si le paiement (la quittance du prix) est libératoire ou non; si la dispense d’inscription d’office est valable et faite par une personne capable (si cette dernière est représentée par un mandataire, la procuration doit porter sur la perception du prix et/ou le pouvoir d’accorder ou non la dispense d’inscription d’office). 

Cette dispense de l’inscription d’office entraîne la perte non seulement du privilège mais également d’une action en résolution ouverte au vendeur en cas de non paiement du prix par l’article 1654 du code civil.  Cette action résolutoire permet au vendeur de récupérer la propriété du bien.   Elle ne peut plus être exercée à l’encontre des tiers qui ont acquis un droit réel sur l’immeuble par un titre régulièrement publié (art. 28 al. 2 de la L.H.) (créanciers hypothécaires, sous-acquéreurs, acquéreurs de droits réels) si le Conservateur est dispensé de prendre inscription d’office.  Une dispense donnée au Conservateur des Hypothèques de prendre l’inscription d’office peut donc avoir des conséquences graves pour le vendeur.

Les Receveurs des Communes ou CPAS venderesses devront sous leur pleine responsabilité s’assurer du caractère libératoire des payements effectués.  Dans le cas où le prix est important, le paiement préalable à la passation de l’acte si l’acheteur ne doit pas effectuer un prêt est la formule la plus sécurisante.  Dans l’hypothèse où le prix est payé par chèque le jour de l’acte, il est loisible au receveur de comparaître ultérieurement à l’acte pour donner quittance lorsque le chèque aura été exécuté.  Il lui est bien sûr loisible de comparaître le jour de l’acte pour donner quittance sous sa propre responsabilité d’un chèque certifié par une banque ou émis par le notaire. Dans cette hypothèse cependant, malgré la quittance, le Conservateur prendra l’inscription d’office car un payement par chèque même certifié n’est jamais considéré comme libératoire et les receveurs communaux et des CPAS n’ont pas le pouvoir de dispenser le Conservateur de prendre l’inscription d’office.  

2.2.3. DE L'INSCRIPTION DES HYPOTHEQUES ET PRIVILEGES IMMOBILIERS.

L’inscription est un mode de publicité de l’hypothèque qui consiste à reproduire un bordereau qui contient certains éléments indispensables pour avertir les tiers de l’étendue des charges qui grèvent l’immeuble.

L’hypothèque existe entre parties en dehors de toute inscription mais elle sera sans effet et inefficace vis-à-vis des tiers aussi longtemps qu’elle n’est pas inscrite (même si ces tiers ont une connaissance de fait de l’hypothèque; le régime est différent de celui applicable en matière de transcription). 

2.2.3.1. Lieu de l'inscription.

L’inscription doit être requise au bureau de la conservation des hypothèques dans le ressort duquel les immeubles sont  situés.  Si les immeubles sont situés dans le ressort de plusieurs bureaux, il faut une inscription dans chaque bureau (art. 82 al. 1).

2.2.3.2. Moment de l’inscription.

Vu la priorité donnée au premier inscrit (prior tempore, potius iure) il faut agir le plus rapidement possible.

Elle est en principe toujours possible.  Il existe toutefois des obstacles légaux à la validité de l’inscription.
· L’inscription est inopérante après la transcription de la vente qui a précédé l’inscription de l’hypothèque consentie par le vendeur. (art 112 al 2 de la L.H.).

· L’inscription sera inopposable au saisissant en cas de saisie immobilière à compter du jour de la transcription de la saisie ou du commandement s’il s’agit d’une saisie immobilière exécution, à compter du jour de la transcription de la saisie s’il s’agit d’une saisie immobilière conservatoire (cfr art. 1444 et 1577 du code judiciaire).  La part du saisissant sera calculée comme s’il n’y avait pas de créancier hypothécaire inscrit ultérieurement; cependant il reste chirographaire et viendra en concours avec les autres chirographaires y compris le créancier hypothécaire inscrit tardivement.  Ce dernier conservera son droit de préférence vis-à-vis des autres créanciers (non saisissants) (cfr répertoire notarial tome XIII livre IV 5 l’ordre n° 75-76).

Article 1444 
A compter du jour de la transcription de la saisie, aucun acte d'aliénation ou de constitution d'hypothèque relatif à l'immeuble saisi n'est opposable au créancier saisissant à titre conservatoire. 

Il en est de même des aliénations ou constitutions d'hypothèques antérieures à la transcription de la saisie, mais non encore transcrites ou inscrites à ce moment. 

Article 1577

A compter du jour de la transcription de la saisie ou du commandement, les actes d'aliénation ou de constitution d'hypothèque accomplis par le débiteur relatifs aux immeubles saisis ou indiqués au commandement ne sont pas opposables aux tiers dont il est question à l'article 1575. 

Il en est de même des aliénations ou constitutions d'hypothèques antérieures à la transcription de la saisie ou du commandement, mais non encore transcrites ou inscrites à ce moment. 

· Il en sera de même si le constituant de l’hypothèque est un commerçant failli (art. 17 et 19 de la loi nouvelle sur les faillites : aucune inscription ne peut plus être prise après le jugement déclaratif de faillite du constituant; les inscriptions prises pendant la période suspecte seront inopposables à la masse des créanciers s’il s’est écoulé plus de quinze jours entre la date de l’acte constitutif de l’hypothèque ou du privilège et la date de l’inscription).                                               

Rappelons l’exception importante prévue par l’article 427 al. 4 du C.I.R. développée précédemment au chapitre consacré à l’hypothèque légale du Trésor (moment de l’inscription).  Cette exception vaut également pour les impôts communaux et provinciaux.
· Aux termes de l’article 82 al. 2 de la L.H. les droits de privilège et d’hypothèque non inscrits au jour du décès du débiteur ne pourront plus l’être après les trois mois de l’ouverture de la succession (il restera au créancier la possibilité de demander la séparation des patrimoines s’il se trouve encore dans les délais art 39 L.H.).

2.2.3.3. Des formalités de l’inscription.

Nous avons vu que la transcription  consiste en la copie littérale de l’acte. L’inscription consiste en un extrait analytique de l’acte établi par la personne qui requiert l’inscription (sauf l’inscription d’office prise à l’initiative du Conservateur dont le résumé est effectué par lui sous sa responsabilité).

Le requérant présente au conservateur l’expédition authentique de l’acte qui donne naissance au privilège ou à l’hypothèque (dans ce dernier cas, on parle de la grosse de l’acte notarié revêtu de la formule exécutoire) (art. 83 al. 1 L.H.).  Pour certaines hypothèques légales il n’y a pas d’acte comme nous l’avons vu.  Il présente deux résumés de l’acte appelés « bordereaux » rédigés et signés par le requérant (art. 83 al. 2 L.H.).  Ils doivent contenir certaines mentions énoncées par l’article 83.  Le Conservateur copie dans son registre aux inscriptions le contenu des bordereaux (art. 83 dernier alinéa).  Ensuite il remet au requérant l’expédition de l’acte et l’un des bordereaux au pied duquel il certifie avoir fait l’inscription. Il conserve l’autre bordereau.    

Article 83 

Pour opérer l'inscription, le créancier représente, soit par lui-même, soit par un tiers, au conservateur des hypothèques, l'expédition authentique de l'acte qui donne naissance au privilège ou à l'hypothèque. 

Il y joint deux bordereaux écrits sur papier timbré, dont l'un peut être porté sur l'expédition du titre.  Ces bordereaux contiennent : 

1° Les nom, prénoms, domicile et profession du créancier; 


2° Les nom, prénoms, profession et domicile du débiteur ou une désignation individuelle et spéciale, telle que le conservateur puisse reconnaître et distinguer, dans tous les cas, l'individu grevé d'hypothèque;

3° L'indication spéciale des actes qui confèrent, confirment ou reconnaissent l'hypothèque ou le privilège et la date de ces actes;

4° Le montant du capital et des accessoires des créances pour lesquelles l'inscription est requise, et le terme assigné à leur paiement; 

5° L'indication  spéciale  de  la  nature et de la situation de chacun des immeubles sur lesquels l'inscrivant entend conserver son privilège ou son hypothèque. 


L'inscrivant sera, de plus, tenu de faire élection de domicile dans un lieu quelconque du ressort du tribunal de première instance de la situation des biens; et à défaut d'élection de domicile, toutes significations et notifications relatives à l'inscription pourront être faites au procureur du Roi. 

Le conservateur fait mention, sur son registre, du contenu aux bordereaux; il remet aux requérants l'expédition du titre et l'un des bordereaux, au pied duquel il certifie avoir fait l'inscription dont il indique la date, le volume et le numéro d'ordre. 

Modifié par l'art. 16 de la L. du 10 oct. 1913 (M.B., 21 déc.).

Article 89 

L'hypothèque légale de l'État, des provinces, des communes et des établissements publics, est inscrite sur la représentation de deux bordereaux, contenant : 

Les noms, prénoms, qualités ou désignations précises du créancier et du débiteur, leur domicile réel, le domicile qui sera élu par le créancier ou pour lui dans l'arrondissement, la nature des droits à conserver et le montant de leur valeur déterminée ou éventuelle; enfin, l'indication spéciale de la nature et de la situation de chacun des immeubles. 

On peut synthétiser comme suit le contenu des bordereaux :

· l’indication du titre constitutif de l’hypothèque (date de l’acte, nom et résidence du notaire);

· la désignation du créancier;

· élection de domicile;

· la désignation du propriétaire de l’immeuble grevé (élément essentiel dans la documentation hypothécaire; seule la grosse doit certifier l’état civil de l’affectant sauf pour les inscriptions d’hypothèque légale où l’obligation existe pour le bordereau); 

· l’indication des sommes pour lesquelles l’inscription est prise (il est permis de prendre inscription pour des sommes inférieures à celles exprimées dans le contrat d’hypothèque mais l’inverse n’est pas vrai); cette spécialisation doit déjà obligatoirement figurer dans l’acte de constitution de l’hypothèque; 

· la description des immeubles grevés (respecter le prescrit de l’article 141 de la L.H.).

En cas d’omission d’une des formalités, l’article 85 dispose qu’il n’y aura nullité que si elle a entraîné un préjudice pour les tiers.

Les frais de l’inscription sont à charge du débiteur et l’avance doit être faite par l’inscrivant sauf pour les hypothèques légales pour lesquelles le paiement sera effectué après l’exécution de la formalité. 

2.2.3.4. Effets de l’inscription quant aux intérêts de la créance garantie.

Il faut faire une distinction entre les intérêts qui sont échus au jour de l’inscription et ceux qui viendront à échoir après l’inscription.

a) Les intérêts échus au jour de l’inscription sont garantis à titre d’accessoires au même rang que le capital pour autant qu’ils soient mentionnés dans l’inscription (art. 83.4).

b) Les intérêts échus après l’inscription, en vertu du principe de spécialité (les tiers doivent connaître exactement le montant à concurrence duquel l’immeuble est grevé) sont garantis au même rang que le capital pour une durée de trois ans d’intérêts échus après l’inscription (art 87). L’inscription doit mentionner que la créance est productive d’intérêts et fixer le taux de ceux-ci.  

2.2.3.5. La durée de validité de l’inscription.

Article T18/90 

Les inscriptions conservent l'hypothèque et le privilège pendant trente années à compter du jour de leur date; leur effet cesse si les inscriptions n'ont pas été renouvelées avant l'expiration de ce délai. 

Si l'immeuble grevé a changé de mains de quelque manière que ce soit, les inscriptions doivent, avant qu'il se soit écoulé trente ans à partir de la transcription du titre d'acquisition ou de l'ouverture de la succession, être renouvelées avec la mention des nom, prénoms, profession et domicile du nouveau propriétaire, de son titre de propriété ou, le cas échéant, du titre récognitif du privilège ou du droit d'hypothèque. 

En cas de mutations successives, le renouvellement opéré avec la mention du deuxième acquéreur ou d'un acquéreur subséquent, avant qu'il se soit écoulé trente ans à partir de la première transmission, exclut la nécessité de tout renouvellement contre les acquéreurs antérieurs. 

Remplacé par l'art. 5 de la L. du 10 oct. 1913 (M.B., 21 déc.) et modifié par l'art. 58 de la L. du 4 août 1992 (M.B., 19 août), en vigueur le 1er janv. 1993 (art. 63).

Faute de renouvellement, l’inscription est périmée après 30 ans (péremption de l’inscription) mais l’hypothèque non éteinte peut être réinscrite mais prendra rang seulement à la date de réinscription.

Les formalités de renouvellement sont les mêmes que celles de l’inscription mais il faut en outre l’indication précise de l’inscription renouvelée (art. 90 ter).

Retenons que le rôle du conservateur dans les formalités d’inscription est passif.  Ainsi il n’a pas à vérifier si la personne qui constitue l’hypothèque est propriétaire du bien.

2.2.3.6. De la radiation et de la réduction des inscriptions.

La radiation consiste en une annotation en marge de l’inscription faite par le conservateur. Dès lors cette inscription cesse tous ses effets.  Le droit d’hypothèque ou de privilège peut subsister et le créancier peut prendre une nouvelle inscription qui n’aura rang qu’à sa date.  Il faut donc distinguer soigneusement le privilège ou l’hypothèque d’une part et l’inscription d’autre part (cette dernière assure leur efficacité vis-à-vis des tiers).  Le plus souvent la radiation est la conséquence de l’extinction de la créance par remboursement de la dette et donc l’hypothèque ou le privilège disparaissent (ce n’est pas toujours le cas; ainsi le créancier peut consentir à la radiation d’une inscription parce qu’il dispose d’une autre garantie – transfert d’hypothèque).

La réduction est une radiation partielle soit quant aux immeubles soit quant à la somme garantie.

La radiation est volontaire (en vertu d’un acte de mainlevée) ou judiciaire.  Il existe en outre un mode de radiation spécial aux inscriptions de certaines hypothèques légales. 

2.2.3.6.1. La radiation volontaire.

RADIATION ET REDUCTION DES INSCRIPTIONS 
Article 92 

Les inscriptions sont rayées ou réduites du consentement des parties intéressées ayant capacité à cet effet, ou en vertu d'un jugement en dernier ressort ou passé en force de chose jugée, ou en vertu d'un jugement déclaré exécutoire nonobstant opposition ou appel. 

Le cessionnaire d'une créance hypothécaire ne peut consentir de radiation ou de réduction, si la cession ne résulte d'actes énoncés dans l'article 2. 

Le mandat à l'effet de rayer ou de réduire doit être exprès et authentique. 

Modifié par l'art. 8 de la L. du 10 oct. 1913 (M.B., 21 déc.).

Article 93 

Ceux qui requièrent la radiation ou la réduction déposent, au bureau du conservateur, soit l'expédition de l'acte authentique ou l'acte de brevet, portant consentement, soit l'expédition du jugement. 

Un extrait littéral de l'acte authentique suffit, lorsqu'il y est déclaré par le notaire qui l'a délivré, que l'acte ne contient ni conditions ni réserves. 

Les actes de consentement à radiation ou réduction, passés en pays étrangers, ne sont exécutoires en Belgique qu'après avoir été visés par le président du tribunal de la situation des biens, qui vérifiera leur authenticité, ainsi qu'il est dit en l'article 77. 

Article T18/137 

Les officiers publics et les fonctionnaires établissent une copie certifiée conforme de tout acte qui est produit en brevet ou en original en vue d'une radiation, d'une réduction ou d'une mention marginale. 

La copie est remise au conservateur des hypothèques en même temps que l'acte.  Elle fait foi comme cet acte, en cas de perte ou de destruction de celui-ci.

La radiation volontaire est consentie volontairement et de manière unilatérale (sans le consentement du débiteur) par le créancier (c’est-à-dire le titulaire de l’inscription tel qu’il apparaît au bordereau d’inscription ou ses ayants cause en cas de décès du titulaire).

Le Conservateur joue un rôle actif en ce sens qu’il a le devoir de s’assurer de l’identité, de la qualité et de la capacité ainsi que de la légalité de la mainlevée avec l’obligation de refuser de procéder à la radiation si les pièces produites n’emportent pas sa conviction (les actes et jugements déposés aux fins de radiation sont déposés au registre de dépôt après ces vérifications et non au jour de leur dépôt à la Conservation).  Il contrôle les conditions de forme et de fonds.

2.2.3.6.1.1. Conditions de forme.
Son contrôle porte sur l’authenticité de l’acte de mainlevée.  Cette forme d’acte garantit au conservateur d’une manière absolue que les signataires de l’acte sont bien les comparants indiqués dans l’acte (responsabilité du notaire).  Si le conservateur n’exige pas un acte authentique, il agit sous sa propre responsabilité pour le cas où les signataires de l’acte ne seraient pas les comparants (l’acte de mainlevée n’est pas un contrat solennel comme la constitution d’hypothèque).

2.2.3.6.1.2. Conditions de fond.
a) Le conservateur doit vérifier la concordance entre l’inscription à radier et l’ordre de radier contenu dans l’acte de mainlevée du point de vue de l’identité des parties (concordance absolue entre le créancier cité dans l’inscription et celui qui donne la mainlevée titulaire de l’inscription à radier), de la date du titre constitutif de l’hypothèque, de l’identification de l’inscription à radier, de la somme exprimée et de la description des immeubles.

b) Il doit contrôler la capacité de la personne qui donne mainlevée.

· Si la mainlevée est consentie à la suite du paiement de la créance garantie, il suffit d’avoir la capacité d’administrer.  L’obligation garantie est éteinte et le droit d’hypothèque (droit accessoire) également et la mainlevée n’est plus qu’un simple acte d’administration).  La mainlevée est valablement donnée par la personne qui avait le pouvoir de recevoir le paiement de la créance. 

· Si la mainlevée est donnée sans paiement de la créance garantie, il s’agit d’un acte de disposition (capacité de disposer de l’immeuble nécessaire). 

· Il doit examiner attentivement si la société avec la personnalité juridique ou la personne morale est valablement représentée à l’acte de mainlevée (par ses organes par l’intermédiaire desquels la société agit elle-même). 

· La preuve de la désignation des organes et de leurs pouvoirs est établie par la publication aux annexes du Moniteur Belge ou par le dépôt de la signature et des pouvoirs au greffe du tribunal de commerce (statuts, actes ultérieurs fixant les pouvoirs de ceux qui comparaissent pour la société ou la personne morale).  Il se fait produire par la société ces annexes du Moniteur.  

· Le créancier qui donne mainlevée peut être représenté par un mandataire.  Selon l’article 92 de la L.H. « le mandat à l’effet de rayer ou de réduire doit être exprès et authentique ».

Le mandat donné en termes généraux ne vise que les actes d’administration; il n’autorise la mainlevée que si elle est consentie après extinction de la dette.

Le mandat spécial doit être rédigé avec soin car le mandat doit toujours s’interpréter restrictivement.  Si la procuration autorise « à donner mainlevée de toutes inscriptions hypothécaires et à renoncer à tous privilèges, hypothèques et actions résolutoires » le mandataire peut consentir à une mainlevée sans paiement mais si le mandat a été donné « pour consentir mainlevée de toutes inscriptions prises ou pouvant exister au profit du mandant », le mandataire ne peut passer acte de mainlevée sans paiement de la créance (mandat conçu en termes généraux).  


L’acte de mainlevée doit donner l’ordre de radier de manière claire et expresse et donne lieu à la rédaction d’un certificat de radiation signé par le Conservateur.  

Depuis la modification de la loi hypothécaire du 09 février 1995 (nouvel article 137), une copie certifiée conforme de l’acte de mainlevée doit être annexée à l’acte de radiation reçu en brevet ou dans la forme administrative.

La problématique des mainlevées des commandements, saisies exécution ou conservatoire immobilières ne sera pas abordée dans ces notes.

Dans la sphère des pouvoirs publics, il y a lieu d’examiner quelle est la personne qui a qualité pour donner mainlevée en fonction de la loi constitutive de cette personne morale.  Le receveur qui a qualité pour percevoir les recettes ou effectuer les payements n’a pas nécessairement le pouvoir de donner la mainlevée même après avoir constaté le paiement (comme un comptable d’une société privée est sans pouvoir de donner mainlevée).  A défaut de disposition expresse, cette compétence appartient à ceux qui sont chargés de représenter la personne morale (Genin tome 7 répertoire pratique de droit belge traité des hypothèques et de la transcription n° 2385).

2.2.3.6.1.3. Applications aux communes, aux CPAS et aux administrations fiscales de l'Etat.
· Communes

· Hypothèques conventionnelles

Il faut se référer à la loi communale.

Le conseil communal règle tout ce qui est d’intérêt communal (art. 117).  Le droit de donner mainlevée d’inscriptions hypothécaires conventionnelles, avec ou sans paiement, fait partie de ses attributions (sous réserve de l’exercice des pouvoirs de tutelle).

Les actes de la commune accomplis en exécution de délibérations du conseil communal, sont signés par le bourgmestre et contresignés par le secrétaire (art. 109). Le bourgmestre peut déléguer par écrit la signature de certains documents à un ou plusieurs membres du collège des bourgmestre et échevins.  L’échevin à qui la délégation a été donnée doit, avant sa signature, son nom et sa qualité, faire mention de la délégation (art. 110).  Le collège des bourgmestre et échevins peut autoriser le secrétaire communal à déléguer, par écrit, le contreseing de certains documents à un ou plusieurs fonctionnaires communaux (art. 111). (Droit hypothécaire immobilier radiations 1992 par F. WERDEFROY n° 187).

Les mainlevées (constatées par acte notarié) sont donc consenties au nom de la commune par le Bourgmestre assisté du secrétaire et du receveur en cas de paiement. Si le payement a eu lieu antérieurement, l’acte doit mentionner le payement de la dette (Genin o.c. n° 2395). 

On joindra la délibération du conseil communal.

S’il s’agit de donner mainlevée sans payement il y aurait lieu de requérir les autorisations requises en matière d’aliénation des immeubles communaux.

Le receveur communal ne paraît pas pouvoir signer seul les actes de mainlevée contenant quittance du paiement en présence du texte formel de l’article 109 de la loi communale (Genin n°2395).  On joindra à l’acte de mainlevée la délibération du conseil communal.

· Hypothèque légale

En application de l’article 12 de la loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des impositions communales et provinciales, le receveur communal peut donner seul mainlevée des inscriptions d’hypothèque légale prises à son initiative sans devoir justifier envers le Conservateur du paiement des sommes dues (application article 430 du C.I.R.).  L’acte de mainlevée est dispensé d’enregistrement (art 162 4° du même code) et du droit de timbre [art. 59- (1), 4° code du droit de timbre]. 

· Centres publics d'Action sociale

 On se référera aux articles de la loi du 08 juillet 1976.

Article 28 : 

« …Toutes les pièces émanant du centre public d’aide sociale sont signées par le président ou celui qui le remplace et par le secrétaire ».

Article 46 :

 « …Le receveur a pour mission de percevoir sous sa responsabilité les recettes du centre ».

Article 77 : 

abrogé « …Sauf le cas où l’extinction de l’obligation est constatée dans un acte authentique, les centres publics d’aide sociale ne peuvent consentir aucune radiation, changement ou limitation d’inscriptions hypothécaires qu’après avis du collège des bourgmestre et échevins et après autorisation du gouverneur ».

Article 101 : 

« …L ’inscription (de l’hypothèque légale établie au profit des centres publics d’aide sociale pour garantir le remboursement des frais de l’aide sociale ) est radiée ou réduite et le rang cédé du consentement du receveur (du centre).  La requête établie à cet effet par ce dernier et déposée au bureau du conservateur des hypothèques constitue l’acte authentique visé aux articles 92 et 93 de la loi hypothécaire du 16 décembre 1851 ».

L’article 101 a été modifié par l’article 55 de la loi du 05 août 1992.  Le nouveau texte précise que la requête du receveur en vue de la radiation ou de la cession de rang est un acte authentique pour l’application des articles 92 et 93 de la L.H. (sur la controverse cfr Rec. gen. enr. not. n° 22535 et 22785; Genin n° 2000 bis et 2398).  Elle doit être préalablement enregistrée (article 29 du C.E.) et timbrée.  A défaut de l’intervention d’un notaire (qui a l’obligation de vérifier d’une part l’identité du comparant et la garantie de sa signature et d’autre part son pouvoir), le Conservateur a l’obligation de vérifier la capacité et l’identité du signataire de l’acte de mainlevée (la signature apposée est bien celle du receveur du CPAS titulaire de l’inscription à radier dont la qualité doit en principe être justifiée).  

Est controversée la question de savoir si l’acte de mainlevée de l’hypothèque légale doit certifier que les sommes dues sont payées (extinction de l’obligation garantie).  Le texte de l’article 101 ne précise pas s’il en est dispensé comme le sont le receveur des contributions (ainsi que le receveur communal) et de l’enregistrement  (art. 430 C.I.R. ou 89 code des droits de succession : cfr ci-après).  Comme nous l’avons vu, la capacité requise pour donner mainlevée diffère selon qu’elle a lieu après payement (la capacité de recevoir suffit) ou avant payement (capacité d’aliéner est nécessaire).  Selon l’étude publiée au Rec. gén. enr. not. n° 22.235 octobre 1980 p. 380 A. Cuvelier, le Conservateur semble en droit d’exiger la preuve du paiement des sommes dues par toutes voies de droit. Une attestation du receveur dans l’acte de mainlevée suffit.  Si les sommes dues n’atteignent pas le montant de l’inscription (elle peut porter sur des avances à venir), une simple attestation en ce sens du receveur suffit.

Cette interprétation aboutit à ajouter une condition au texte.  Si on la suit, il y aurait lieu d’ajouter à l’acte de mainlevée la délibération du conseil du CPAS autorisant la mainlevée à défaut de l’attestation selon laquelle les sommes dues ont été payées.    

Pour la mainlevée d’inscriptions autres que celle de l’hypothèque légale, l’acte doit être signé par le président ou celui qui le remplace et par le secrétaire.  Pour les mainlevées avec paiement le receveur intervient également.  Il y a lieu de joindre la délibération du conseil autorisant la mainlevée.

Il n’appartient pas au receveur de faire dépendre l’acte de mainlevée sollicité dans le cadre de la vente de l’immeuble du versement d’une somme supérieure au montant de sa créance au jour de la dite vente.  Le CPAS perd sa garantie et doit éventuellement revoir les conditions de son intervention.

Le régime des mainlevées peut être résumé comme suit : pour la mainlevée d’inscriptions autres que celle de l’hypothèque légale, l’acte notarié doit être signé par le président ou celui qui le remplace et par le secrétaire et faire mention du payement effectué.  Pour les mainlevées avec paiement il est de règle que le receveur signe également.  On joindra la délibération du conseil.  Les mainlevées de l’inscription légale du CPAS sont signées par le Receveur seul et  il atteste qu’aucune somme n’est encore due.  A défaut, on joindra la délibération du conseil l’autorisant à donner mainlevée sans paiement.   

· Administrations fiscales d'Etat

La mainlevée de l’hypothèque légale prise à la requête du receveur en garantie du recouvrement des impôts directs et des droits de succession peut être donnée dans la forme administrative par le receveur compétent sans qu’il doive justifier envers le conservateur des hypothèques du paiement des sommes dues (art. 430 C.I.R.; art. 89 code des droits de succession).

 Article 430 

Le receveur donne mainlevée dans la forme administrative sans qu'il soit tenu, vis-à-vis du conservateur des hypothèques, de fournir la justification du paiement des sommes dues. 

Art. 430 : art. 321, C.I.R.

Dans les autres cas d’hypothèque légale établie en garantie du paiement d’impôts de l’Etat, les comptables du Trésor ont l’attribution d’effectuer les recettes.  Ils ne peuvent donner mainlevée (même ensuite de paiement) que si une disposition expresse de la loi leur reconnaît ce droit sinon ils sont sans pouvoir (Genin traité des hypothèques n° 2385).  La mainlevée peut cependant être donnée dans la forme administrative par le receveur compétent (des douanes, de la T.V.A.) en vertu d’une délégation tacite et générale ou d’une délégation expresse et particulière résultant d’un ordre de service signé du directeur régional.  Rappelons qu’en matière de TVA le titulaire de l’hypothèque n’est pas le receveur de la TVA mais le ministre des finances (ou son délégué) puisque l’hypothèque légale du Trésor est inscrite à sa requête et non à celle du receveur (contrairement aux receveurs des contributions et aux receveurs de l’enregistrement). 

Le receveur du C.P.A.S. doit attester dans l’acte de mainlevée le paiement des sommes dues à défaut de texte l’en dispensant.

En principe l’acte de mainlevée est exempt de la formalité de l’enregistrement en vertu de l’article 162.4° du C.E.  Il est exempt du droit de timbre (code du Timbre art 59.1,4°). Exception pour l’acte de mainlevée consenti par le receveur du C.P.A.S.

Sous la réserve indiquée à l'article 163, 

« Sont exemptés de la formalité de l'enregistrement : 

4° les actes, jugements et arrêts relatifs à l'exécution des lois et règlements en matière d'impôts au profit de l'État, de la Colonie, des provinces, des communes, des polders et wateringues;

Sont exemptés du droit de timbre : 

4° Les actes dressés ou délivrés pour l'exécution des lois et règlements en matière d'impôts au profit de l'État, de la Colonie, des provinces, des communes, des polders et wateringues. »

2.2.3.6.2. Radiations judiciaires.

Article 95 

La radiation doit être ordonnée par les tribunaux lorsque l'inscription a été faite sans être fondée ni sur la loi, ni sur un titre, ou lorsqu'elle l’a été en vertu d'un titre, soit irrégulier, soit éteint ou soldé, ou lorsque les droits de privilège ou d'hypothèque sont effacés par les voies légales.

Le jugement ou l’arrêt autorisant la radiation doit être passé en force de chose jugée (art. 92 L.H.).  

En principe les transcriptions ne peuvent faire l’objet de radiations.  Il y a toutefois exception à ce principe pour les commandements préalables à saisie exécution immobilière, les saisies exécutions immobilières et les saisies immobilières conservatoires.  Ces radiations obéissent aux mêmes règles que les radiations des inscriptions.

2.2.3.7. Effets des hypothèques et des privilèges immobiliers.

· Tant qu’il n’y a pas eu de saisie immobilière sur l’initiative d’un créancier, le propriétaire de l’immeuble grevé de l’hypothèque conserve les attributs du droit de propriété mais il ne peut plus faire aucun acte qui aurait pour conséquence de diminuer la valeur du  bien donné en garantie.  Ainsi il peut aliéner l’immeuble mais l’hypothèque suivra l’immeuble (droit de suite du créancier hypothécaire).  Il peut constituer d’autres hypothèques mais elles seront primées par celle prise antérieurement.  D’une façon  générale, il peut accomplir les actes normaux de jouissance qui ne diminuent pas la valeur de l’immeuble (baux ne dépassant pas neuf ans – article 45 alinéa final; baux  contenant quittance ne dépassant pas trois années).  L’article 79 al. 1 de la L.H. prévoit déchéance du terme et remboursement immédiat de la dette lorsque le débiteur a par son fait (sa faute) diminué la valeur des sûretés (destruction totale ou partielle de l’immeuble).  Il s’agit d’une application de l’article 1188 du code civil.

· A partir de la transcription du commandement ou d’un exploit de saisie (conservatoire ou exécution), les actes d’aliénation ou de constitution d’hypothèque accomplis par le débiteur sont inopposables aux tiers visés par l’article 1575 du code judiciaire.

· La distribution du prix d’adjudication après la saisie se fait au moyen d’une procédure spéciale appelée la procédure d’ordre. 

2.2.4. LES ETATS DE CHARGES.

Après avoir étudié de quels éléments la documentation hypothécaire était constituée, il nous reste à analyser les demandes de renseignements introduites par les agents économiques publics ou privés pour assurer la sécurité juridique aux opérations envisagées.

La documentation des Conservations des hypothèques est publique et s’opère par la délivrance par le Conservateur, sous sa responsabilité, de copies des inscriptions ou transcriptions existantes et des états de charges prévus par la loi. (art. 127 L.H.). 
 

Article T18/127 

Les conservateurs des hypothèques sont tenus de délivrer des certificats constatant les mutations et concessions de droits réels, ainsi que les baux consentis par tous individus indiqués dans les réquisitions écrites qui leur sont faites à cette fin. 

Ils sont également tenus de délivrer à tout requérant copie des inscriptions ou transcriptions existantes, ou des certificats constatant qu'il n'en existe point. 

Quelle que soit la date de l'acte et de sa transcription, ils sont tenus de mentionner dans le certificat l'acte visé à l'article 577-4 § 1er du Code civil, ainsi que ses modifications. 

Modifié par l'art. 6 de la L. du 30 juin 1994 (M.B., 26 juillet), en vigueur le 1er août 1995 (art. 11).

Article T18/128 

Ils sont responsables du préjudice résultant : 

1° de l'omission, sur leurs registres, des transcriptions d'actes soumis à cette formalité, et des inscriptions requises en leurs bureaux;

2° du défaut de mention, dans leur certificats, d'une ou de plusieurs des transcriptions ou inscriptions existantes, à moins que l'erreur ne provienne de désignations insuffisantes qui ne pourraient leur être imputées.
La demande de certificat introduite par écrit doit reprendre les données suffisantes sur la désignation des personnes (identité complète du propriétaire avec date et lieu de naissance : notre système de publicité est dit personnel : la documentation est constituée à partir des personnes qui sont parties aux actes concernant des immeubles par opposition au système de publicité dit réel où chaque parcelle est individualisée et reprise dans un registre foncier) et l’immeuble concerné (conforme à celle qui figure dans les transcriptions et inscriptions) pour empêcher toute confusion ou erreur possible. Le Conservateur refusera de traiter ces demandes susceptibles de mettre en jeu sa responsabilité civile (art. 123 et s. et surtout les articles 126 à 130 de la L.H.).  La demande peut porter sur tous les immeubles possédés par la personne désignée dans le ressort de la Conservation.

Elles devraient être rédigées dans l’esprit des articles 139 et s. nouveaux. L’Arrêté Royal annoncé dans l’article 142 reproduit ci-dessous n’a pas encore été signé. 

Article T18/142 

Le Roi détermine la manière dont sont désignées, dans toute demande de certificat, les personnes physiques ou morales, dans le chef desquelles les renseignements sont requis ainsi que les immeubles concernés.

Elle indiquera la période concernée (trente ans : pour connaître de façon complète la situation; il s’agit de l’état dit trentenaire; ou pour une période plus courte).

Elle indiquera les formalités que l’on désire connaître (les inscriptions, les actes et jugements translatifs ou déclaratifs de droits réels – acquisitions comprises ou non – les baux et autres actes transcrits, les exploits de commandements et saisies non radiés ou périmés).

Le Conservateur se base sur cette demande qui fixera les limites et elle doit être dès lors rédigée avec soin.

Le certificat est rédigé le plus rapidement possible et portera la date de réception de la réquisition selon les écritures existant à cette date  (il existe un registre des demandes d’état hypothécaire arrêté au jour le jour).

Article T18/130 

Dans aucun cas, les conservateurs ne peuvent refuser ni retarder les transcriptions ou inscriptions, ni la délivrance des certificats, sous peine des dommages et intérêts des parties; à l'effet de quoi procès-verbaux des refus ou retards seront, à la diligence des requérants, dressés sur-le-champ, soit par un juge de paix, soit par un huissier ou un notaire. 

En pratique, il s’écoule toujours un certain délai (plus ou moins long) entre la date d’introduction de la demande d’état de charges et la délivrance de l’état signé par le Conservateur qui reprend la date d’introduction (qui engage sa responsabilité civile). La pratique recourt à la recherche officieuse délivrée rapidement mais qui n’engage pas la responsabilité du Conservateur.

L’acte authentique de vente ou de prêt hypothécaire se basera sur une situation hypothécaire qui a pu évoluer (des inscriptions ou transcriptions ont pu être inscrites entre la date de l’état hypothécaire et le jour de passation de l’acte).  C’est tout le problème de ce que l’on dénomme en pratique « l’angle mort ».  La prudence commande d’effectuer une recherche complémentaire la veille ou le jour de l’acte (téléphone, fax) en joignant une copie de l’état signé par le Conservateur.  

Il existe un deuxième angle mort : il commence le jour de signature de l’acte et se termine au jour de la transcription ou de l’inscription de l’hypothèque mais il est toujours possible de procéder à ces formalités dès avant l’enregistrement (soit à la minute même de la passation de l’acte authentique signé dans les locaux mêmes de la Conservation – ultime prudence - ou dans les meilleurs délais si le notaire a des doutes sur la solvabilité ou l’honnêteté des parties).

Le notaire demandera après la passation de l’acte authentique un second état pour la période s’écoulant du jour du premier état hypothécaire (trentenaire c’est-à-dire à charge de toutes les personnes propriétaires – dont le vendeur - du bien durant cette période) levé avant la passation de l’acte au jour de la transcription de la vente (qui lui sera connu au retour de l’expédition de son acte avec la mention de la transcription comprenant la date, les références et la signature du Conservateur).  L’acquéreur de l’immeuble aura ainsi la garantie totale du dénouement heureux de l’opération immobilière.  Rappelons que la transcription s’opère le jour même de la présentation de l’expédition à la conservation par la mention au registre de dépôt sans attendre la reproduction de l’acte dans la documentation (informatisée) de la conservation.  Même remarque pour l’inscription de l’hypothèque qui accompagnerait la vente de l’immeuble.

Problème de « l’angle mort ».  Application aux communes et aux C.P.A.S..

Ce problème de l’angle mort prend une importance particulière dans le cas d’acquisition d’immeubles par les Communes ou C.P.A.S. (par voie amiable ou par voie de l’expropriation) en raison de la responsabilité pécuniaire à charge des comptables de ces institutions.  La mention dans l’acte notarié « pour quitte et libre de charges et d’hypothèques » (qui signifie que  les inscriptions éventuelles seront radiées après que tout ou partie du prix de vente ait désintéressé les créanciers inscrits) qui fait peser sur le  notaire une responsabilité civile ne met pas à l’abri la Commune ou le C.P.A.S. d’une inscription prise ou d’une autre vente (ou commandement, saisie...)  transcrites entre la date du premier certificat et la transcription de la vente.  Un paiement effectué par le Receveur au vendeur sans avoir désintéressé les créanciers le rendra responsable sauf le droit pour lui de se retourner contre l’officier public (notaire qui a souscrit à une responsabilité civile, comité d’acquisition, bourgmestre) ou  responsables communaux.  Il est vivement recommandé aux receveurs d’exiger le second état hypothécaire signé par le Conservateur avant de remettre les fonds au vendeur.   

Rappelons les articles 433 à 439 du C.I.R. : le receveur doit exiger que le certificat du receveur des Contributions soit annexé au mandat de paiement.

La sécurité commande que l’on suive strictement le schéma suivant :

· premier certificat hypothécaire trentenaire avant la passation de l’acte;

· signature de l’acte;

· transcription de l’acte le plus rapidement possible;

· second état hypothécaire (période entre la date du premier certificat et la date de la transcription);

· pour mémoire : le certificat négatif du receveur des Contributions;

· paiement par le Receveur.

En vue d’éviter le paiement d’intérêts de retard au vendeur, il est utile d’insérer dans l’acte de vente une clause accordant un délai raisonnable à la commune ou au CPAS pour payer le prix en attendant le second état hypothécaire (trois mois par exemple).  Passé ce délai, un intérêt de retard devra être prévu dans l’acte pour dédommager le vendeur.

En cas d’inscriptions hypothécaires, les créanciers inscrits qui auront fait connaître les sommes restant dues au jour de l’acte seront remboursés par le Receveur et elles seront invitées à signer les actes de mainlevée dans les meilleurs délais.  Ces formalités prennent toujours plusieurs mois dans la pratique notariale et il n’est pas possible de postposer le paiement du prix jusqu’à l’obtention des certificats de radiation.

2.2.5. DELIVRANCE DE RENSEIGNEMENTS.

2.2.5.1. Généralités.

Contrairement à la documentation des Conservations des Hypothèques qui est publique, la documentation des bureaux de l’enregistrement et des domaines ne peut être dévoilée à des tiers en principe et est couverte par le secret professionnel tant vis-à-vis des particuliers que des administrations publiques.

Toutefois, certaines exceptions sont prévues par la loi ou par des règlements qui autorisent la délivrance de copies, extraits ou renseignements tirés des archives des bureaux.

 2.2.5.2. Copies et extraits.

La base légale se trouve dans l’article 236 du C.E. et dans les articles 143 à 146 du  C.S. :

CHAPITRE XVII : RENSEIGNEMENTS A FOURNIR PAR LES RECEVEURS
Article 236 

Sans préjudice des dispositions contenues dans les lois particulières, les receveurs de l'enregistrement délivrent, à la demande des parties ou de leurs ayants droit et, moyennant une ordonnance du juge de paix à la demande des tiers qui invoquent un intérêt légitime, des copies ou extraits de leurs registres de formalité et des actes ou déclarations enregistrés dans leur bureau et y déposés en original, copie ou extrait. 

Ces copies ou extraits peuvent être fournis aux mandataires des intéressés, pourvu qu'ils justifient du mandat. 

La délivrance des pièces ci-dessus donne droit à une rétribution à fixer par le Ministre des finances. 

Article 236bis 

Celui qui intervient, à quelque titre que ce soit, dans l'application des lois fiscales ou qui a accès dans les bureaux de l'Administration de la taxe sur la valeur ajoutée, de l'enregistrement et des domaines, est tenu de garder, en dehors de l'exercice de ses fonctions, le secret le plus absolu au sujet de tout ce dont il a eu connaissance par suite de l'exécution de sa mission. 

Les fonctionnaires de l'Administration de la taxe sur la valeur ajoutée, de l'enregistrement et des domaines, restent dans l'exercice de leurs fonctions, lorsqu'ils communiquent aux autres services administratifs de l'Etat, y compris les parquets et les greffes des cours et de toutes les juridictions et aux établissements ou organismes publics, les renseignements qui sont nécessaires à ces services, établissements ou organismes pour assurer l'exécution des dispositions légales ou réglementaires dont ils sont chargés. 

Les personnes appartenant aux services à qui l'Administration de la taxe sur la valeur ajoutée, de l'enregistrement et des domaines, a fourni des renseignements d'ordre fiscal en application de l'alinéa précédent sont également tenues au même secret et elles ne peuvent utiliser les renseignements obtenus en dehors du cadre des dispositions légales pour l'exécution desquelles ils ont été fournis. 

Par établissements ou organismes publics il faut entendre les institutions, sociétés, associations, établissements et offices à l'administration desquels l'Etat exerce une surveillance ou dont le personnel de direction est désigné par le gouvernement, sur sa proposition ou moyennant son approbation. 

Art. 236 bis : Inséré par l'art. 52, L 04.08.1978 (M.B., 17.08.1978) et modifié par l'art. 14, L 10.02.1981 

(M.B., 14.02.1981), en vigueur le 14 février 1981.

2.2.5.3. Titres de propriété.

Par contre, la délivrance de titres de propriété des biens immeubles peut être faite à toute personne sans aucune autorisation. (article 144 C.S.).

Article 144 

Les receveurs des droits de succession sont tenus de faire connaître, sur sa simple demande, à toute personne, moyennant une rétribution à fixer par le Ministre des finances, les titres de propriété des biens immeubles situés dans le ressort de leur bureau.

2.2.5.4. Demandes émanant des services administratifs de l’Etat.

Les demandes émanant des services administratifs de l’Etat, des parquets et des greffes des cours et tribunaux et des établissements ou organismes publics sont visées par l’article 236 bis repris ci-dessus.

Les C.P.A.S. peuvent, relativement au recouvrement des frais de l’aide sociale à charge des débiteurs d’aliments, obtenir des renseignements sur les propriétés immobilières des débiteurs en vertu de cet article.  L’accord du débiteur d’aliments n’est pas requis (réponse du Ministère des Finances à une question parlementaire du 17 novembre 1988 Rec. gén. enr. not. 1989 n° 23718). 

Il n’existe aucune raison de ne pas appliquer ce régime de  faveur aux communes.

2.2.5.5. Listes de tous les biens immeubles.

Il est en principe interdit d’obtenir la liste des biens immeubles appartenant ou ayant appartenu à une personne nommément désignée.  Cette interdiction s’applique aussi bien aux demandes formulées par des administrations publiques qu’à celles qui émanent des propriétaires de ces biens.  Il existe de nombreuses  exceptions (autorisation du juge de paix, à la demande d’un curateur de faillite, à la demande d’un huissier de justice et d’une façon générale en vue du recouvrement d’une créance à condition que l’existence, le montant et l’exigibilité de la créance soient démontrés).

2.2.6. ACHATS ET ALIENATIONS DE BIENS IMMOBILIERS PAR LES COMMUNES ET LES CENTRES PUBLICS D’ACTION SOCIALE.

Les Communes (articles 75 premier alinéa et 76.1 de la loi communale) et Centres publics d’action sociale (article 78 § 1) peuvent procéder à des acquisitions ou des aliénations de biens immeubles.

2.2.6.1. Taux.

L’article 44 du C.E. fixe à 12,5 % (en Wallonie et à Bruxelles) le droit proportionnel perçu sur les transmissions à titre onéreux de biens immeubles situés en Belgique. 

Article 44 

Le droit est fixé à 12,50 % pour les ventes, échanges et toutes conventions translatives à titre onéreux de propriété ou d'usufruit de biens immeubles. 

Art. 44 : Modifié par l'art. 40, Loi 30-03-94 (M.B., 31-03-94).

Article 45 

Le droit est liquidé, savoir : 

en ce qui concerne les ventes, sur le montant du prix et des charges stipulés; 

en ce qui concerne les échanges, sur la valeur conventionnelle des biens compris dans l'une des prestations, en ayant égard à celle qui donnerait lieu au droit le plus élevé si toutes deux étaient consenties moyennant un prix en argent fixé d'après cette valeur; 

en ce qui concerne les apports de biens immeubles en société autres que les apports visés à l'article 115bis, sur la valeur des droits sociaux attribués en contrepartie des apports augmentée des charges supportées par la société; 

en ce qui concerne les autres conventions translatives, sur la valeur conventionnelle de la contre-prestation stipulée à charge de l'acquéreur de l'immeuble. 

Art. 45 : Complété par l'art. 41, Loi 30-03-94 (M.B., 31-03-94)

Article 46 

Toutefois, la base imposable ne peut, en aucun cas, être inférieure à la valeur vénale des immeubles transmis. 

Le transfert de propriété des immeubles aux communes et C.P.A.S. est enregistré gratuitement à condition qu’il s’effectue à l’amiable et qu’il soit fait pour cause d’utilité publique (art. 161.2 du C.E.).  

Article 161 

Sont enregistrés gratuitement : 

2° les cessions amiables d'immeubles pour cause d'utilité publique à l'État, aux provinces, aux communes, aux établissements publics et à tous autres organismes ou personnes ayant le droit d'exproprier; les actes relatifs à la rétrocession après expropriation pour cause d'utilité publique dans les cas où cette rétrocession est autorisée par la loi; les actes constatant un remembrement ou un relotissement effectué en exécution du chapitre VI du titre Ier de la loi organique de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme; les actes constatant la cession d'un site d'activité économique désaffecté à l'État ou à une autre personne de droit public;

Il existe deux conditions à cette exemption : 

a) une cession amiable : de gré à gré ou publique, à titre onéreux ou à titre gratuit.                                                                               Quoique le texte parle de cession d’immeuble, le texte accorde aussi l’exemption aux baux ordinaires et aux baux emphytéotiques consentis aux provinces, communes ayant pour objet un immeuble devant être affecté à une destination d’utilité publique (Rec. gén. enr. not. n° 23.784 décision administrative du 29 mai 1989).  Il n’y pas de raison de refuser la même exemption aux Centres publics d’aide sociale.

b) une cession pour cause d’utilité publique.  En théorie, il doit s’agir d’une acquisition au profit de la communauté (à l’opposé d’acquisitions de rendement ou de placement). Toutefois, en pratique, dès que la mention d’utilité publique est indiquée dans l’acte et que l’autorité de tutelle y adhère, l’exemption est accordée. 

Si la mention d’utilité publique fait défaut dans l’acte, le droit proportionnel est perçu avec possibilité de demander la restitution moyennant présentation des documents probants requis dans un délai de deux ans (art. 215 C.E.) (décision administrative du 17 mars 1958 et du 04 mai 1962; Rec. gén. enr. not. n° 20.019 et 20.020).               

En cas de transfert de propriétés de biens immeubles par les communes et C.P.A.S., en particulier en cas de vente, à des particuliers ou personnes morales de droit privé le droit ordinaire de vente est dû en tenant compte des réductions éventuelles prévues.

Sont enregistrés gratuitement :

« 4° les actes qui, par application de la loi organique des centres publics d'aide sociale, constatent la remise ou l'apport de biens aux centres publics d'aide sociale ou aux associations créées en vertu de la loi prérappelée, ou portent partage, après dissolution ou division d'une association susvisée; » 

Ces actes juridiques ne peuvent être passés par les autorités compétentes que sous réserve de l’exercice des règles de la tutelle administrative.  Le transfert soumis à la tutelle d’autorisation, approbation est assimilé à un acte soumis à une condition suspensive.

Article 17 

Pour l'application du présent code, est assimilé à un acte soumis à une condition suspensive, l'acte juridique fait par une personne morale et sujet à l'autorisation, l'approbation ou l'homologation de l'autorité supérieure. 

De tels transferts ne donnent lieu qu’à la perception du droit fixe général (25 euros) aussi longtemps que la condition (l’approbation) n’est pas accomplie.  Après réalisation de la condition, le droit d’enregistrement est acquitté sous déduction du droit fixe général sur base d’une déclaration à déposer dans les quatre mois (art. 16, 17, 31 et 33 du C.E.).

La loi du 03  décembre 1984 a substitué à la tutelle d’approbation pour les communes une tutelle d’annulation par l’autorité supérieure (article 265 nouvelle loi communale).  Ainsi les acquisitions (autres que les donations), les aliénations, les emphytéoses consenties par les communes, sont soumises immédiatement au droit proportionnel ce qui rétrécit le champ d’application de cet article 17 (article 243 nouvelle loi communale).  Idem pour les C.P.A.S. par la loi du 05 août 1992 (nouvel article 111 de la loi organique) : les aliénations, partages ou échanges des biens immeubles ne sont plus soumis à une tutelle administrative spéciale (avis du collège des bourgmestre et échevins et autorisation du gouverneur).  Idem pour l’acceptation des dons (et des legs) effectués aux C.P.A.S..  Cette tutelle administrative spéciale est remplacée par une tutelle administrative générale.  En cas d’annulation des actes parce qu’ils nuisent à l’intérêt général, le droit éventuel perçu sera restitué sur base de l’article 209,4° du C.E. 


Article 209 

Sont sujets à restitution : 

4° les droits proportionnels perçus du chef d'un acte juridique fait par une personne morale et infirmé par l'autorité supérieure.  La restitution s'effectue sous déduction, le cas échéant, du droit fixe général.          
2.2.6.2. Rapport d’estimation de la valeur de l’immeuble.

Ces règles de tutelle exigent le plus souvent un rapport d’estimation de la valeur vénale de l’immeuble dressé par le Receveur de l’enregistrement ou le fonctionnaire du Comité d’acquisition des immeubles.  Des règles internes à l’Administration déterminent leur compétence respective.  La répartition des tâches entre les receveurs de l’enregistrement et les comités d’acquisition en ce qui concerne les estimations pour les communes et C.P.A.S. est fixée dans une instruction n° 10 du 13 mars 1998.

Si la commune ou le C.P.A.S. a l’intention de confier l’opération immobilière y compris la rédaction de l’acte y afférent, au comité d’acquisition, ce dernier  est compétent pour réaliser l’estimation.  Dans tous les autres cas c’est le receveur de l’enregistrement.

Dans le cadre de la réforme COPERFIN, ce travail d’estimation sera confié à l’avenir à un service spécial (intitulé « Mesures et évaluations »).

La personne compétente pour donner authenticité à l’acte (art. 2 de la L.H.) est en principe le notaire.  Une autorité administrative peut également à certaines conditions remplir le même rôle.  Pour les C.P.A.S. cfr le nouvel article 78 (loi du 05 août 1992).

(((((((((((((((
3. DROIT   SUCCESSORAL.

Une succession s’ouvre par le décès d’une personne.  Le décès a pour conséquence de transmettre le patrimoine du défunt à ses héritiers (succession dite légale) et/ou ses légataires (succession testamentaire).

La succession est légale lorsque les biens sont dévolus à ceux qui viennent en ordre utile pour lui succéder par le seul effet de la loi sans que le défunt ait changé cette dévolution par une disposition testamentaire.

La succession est testamentaire lorsque les biens du défunt sont attribués en vertu d’un testament (ou encore appelée contractuelle entre époux lorsque la succession est attribuée en vertu d’un acte de donation qui prend effet après le décès du donateur).

3.1. SUCCESSION LEGALE.

Les successeurs dits réguliers (par opposition au successeur irrégulier qu’est l’Etat) sont ceux qui ont un lien de parenté avec le défunt et sont à ce titre appelés à lui succéder.

Les successions sont déférées en vertu de l’article 731 du code civil aux enfants et descendants du défunt, son conjoint non séparé de corps et de biens, ses ascendants et ses parents collatéraux dans l’ordre et suivant les règles déterminées par le Code civil (suivant les règles des ordres et des degrés).

A défaut d’héritiers, la succession est en déshérence et est acquise à l’Etat.  Sans préjudice cependant des articles 100 et 104 de la loi du 8 juillet 1976 organique des Centres publics d’aide sociale.

La loi du 5 août 1992 (M.B. 08 octobre 1992) a introduit un paragraphe 4 à l’article 100 aux termes duquel les biens meubles apportés par les malades et par les pensionnaires décédés dans les établissements du centre et qui y ont été traités ou hébergés totalement ou partiellement à la charge de ce dernier appartiennent de plein droit au Centre s’il n’y a pas de successibles autres que l’Etat ou si ceux-ci ne les ont pas réclamés dans les trois ans à compter du décès.  Sur ces biens et ceux-là seulement (à l’exclusion des avoirs bancaires, créances incorporelles, : arrêt de la Cour d’Appel de Liège du 16 octobre 2003 en langue Allemande : selon la Cour, l’article 100 ne se réfère manifestement pas à un avoir bancaire qui représente une créance envers une banque et ne peut être considéré comme une chose meuble apportée par le retraité.  Elle décide également que le législateur n’a voulu en aucun cas modifier les règles concernant la dévolution successorale par l’adoption du nouveau texte de loi.  Les travaux préparatoires démontrent que le législateur s’est uniquement fixé comme but d’éviter des désagréments matériels à savoir la charge de l’engagement d’un gardien pour les meubles, liée à une garde prolongée des biens apportés dans les CPAS; le CPAS concerné n’a pas introduit de pourvoi en cassation),  l’Etat ne peut faire valoir aucun droit à défaut de tout successible (l’article 768 du code civil a été modifié en ce sens).   

Article 768 

A défaut de tout successible, la succession est acquise à l'Etat, sans préjudice des articles 100 et 104 de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d'aide sociale

Par « malades et pensionnaires décédés dans les établissements du centre » au sens de l’article 100 paragraphe 2 il y a lieu de considérer qu’il s’agit uniquement de ceux qui y ont été traités ou hébergés, totalement ou partiellement à la charge du CPAS et donc des personnes décédées dans un établissement du CPAS (home ou hôpital), personnes qui, ne disposant pas de revenus suffisants, sont donc effectivement à charge de celui-ci.  L’article 100 paragraphe 2 ne peut donc s’appliquer aux personnes décédées dans un centre (hôpital par exemple) et dont les revenus ne justifient pas une aide matérielle du CPAS.

Lorsqu’on considère l’économie général de l’article 100, il convient de rappeler qu’à l’instar de tout créancier de la succession, il est toujours loisible aux CPAS de réclamer le paiement de leurs créances sur l’actif de la succession même en état de déshérence (l’Etat hérite à défaut d’héritier ou légataire).

3.2. SUCCESSION TESTAMENTAIRE.

Le testament exprime les dernières volontés d’une personne.  Il s’agit d’un acte par lequel le testateur dispose de tout ou partie de biens qui lui appartiendront au moment de son décès. Les dons faits par testament sont appelés legs et les bénéficiaires légataires.  Le testament doit indiquer clairement l’identité du bénéficiaire.  A défaut, il appartient aux tribunaux d’interpréter la volonté du défunt.  Ainsi a-t-il été décidé à de nombreuses reprises que les legs faits aux « pauvres, malades ou infirmes pauvres en général d’une commune » sont en réalité des legs faits aux CPAS (cfr répertoire notarial tome XV livre II commentaire du code des droits de succession p. 246 n° 84).

La succession testamentaire prime la succession ab intestat en ce sens que les règles de la dévolution légale ne s’appliquent intégralement qu’à défaut de testament du défunt.  Mais rien n’empêche qu’un même décès puisse donner lieu à la fois à la succession testamentaire et à la succession légale.  Il existe à côté des legs universels (donnant vocation à toute la succession) des legs à titre universels (qui donnent vocation à une quotité idéale de la succession ainsi 1/3) et des legs à titre particulier (qui ne donnent vocation qu’à certains des biens du testateur).

3.3. TAUX DU DROIT.

Ainsi une Commune ou un Centre public d’aide sociale peuvent être institués légataires et être redevables de droits de succession.

La matière des droits de succession est devenue exclusivement de la compétence des Régions (loi du 16 janvier 1989 et 13 juillet 2001 portant refinancement des communautés et des Régions).

En Région Wallonne, l’article 59 du code prévoit une réduction de taux au profit des legs faits aux provinces, communes, établissements publics provinciaux et communaux (taux réduit de 6,6 %).

3.4. PROBLEMATIQUE DE L’ARTICLE 100 DE LA LOI SUR LE CPAS.

L’acquisition faite par le C.P.A.S. dans le cas visé par l’article 100 de la loi organique paragraphe 4 mentionné ci-dessus est une acquisition en vertu de la loi et elle ne rend exigible aucun droit de succession à charge des CPAS (idée d’indemnité plutôt qu’un titre héréditaire).

L’acceptation des legs consentis aux C.P.A.S. n’est plus soumise à l’avis du collège des bourgmestre et échevins et à l’approbation du gouverneur (art. 42 de la loi du 05 août 1992 modifiant l’article 80 de la loi organique).  L’article 80 du code des droits de succession accordant un sursis de paiement à la personne morale dont le legs est soumis à autorisation ou approbation n’est pas applicable.

3.5. DEVOIRS D’INFORMATION.

Les articles 96 à 103 du code des droits de succession imposent des devoirs d’information à une série de personnes morales dont les administrations et les établissements publics ou d’utilité publique ayant pour objet les inscriptions ou titres nominatifs (art. 96), les titres, sommes ou valeurs revenant par suite de décès d’un habitant du Royaume à un héritier, légataire ou donataire ou autre ayant droit (art. 97).  Les communes et les Centres publics d’Action sociale sont tenus par ce devoir d’information auprès de la Direction Régionale de l’Enregistrement.  L’article 130 établit des amendes pour infraction aux articles 96 à 103.  Une circulaire du 25 août 1987 accorde une dispense aux administrations lorsque les sommes et valeurs ne dépassent pas 30.000 frs  soit 750 euros (chiffre à doubler si le défunt était marié sous un régime de communauté).

3.6. HERITIER HABITANT L’ETRANGER.

Si parmi les héritiers ou légataires se trouvent  une ou plusieurs personnes domiciliées à l’étranger, les articles 94 et 95 ne seront pas perdus de vue. 

Section II : Héritier habitant l'étranger

Article 94 

Sans préjudice des sûretés mentionnées à l'article 84, toute personne habitant l'étranger, héritière, légataire ou donataire dans la succession mobilière d'un habitant du Royaume, est obligée de fournir caution pour le paiement du droit de succession, des intérêts, amendes et frais dont elle pourrait être tenue envers l'Etat. 

Après avoir entendu l'héritier et le préposé de l'administration, le montant du cautionnement est fixé par le juge de paix du dernier domicile fiscal qui détermine, conformément à l'article 38, 1°, alinéa 1er, le bureau où la déclaration de succession du défunt doit être déposée.  Il ne peut être procédé à la levée des scellés et aucun officier public ne peut vendre les biens de la succession, ni en dresser acte de partage, avant la délivrance d'un certificat du receveur, constatant que l'étranger s'est conformé à la présente disposition, à peine de tous dépens et dommages intérêts. 

Ce certificat est annexé au procès-verbal de la vente du mobilier ou à l'acte de partage. 

Le directeur régional de la taxe sur la valeur ajoutée, de l'enregistrement et des domaines peut dispenser l'héritier habitant l'étranger de fournir le cautionnement. 

Art. 94 : modifié par l'art. 2, L.17.04.2002 (M.B. 03.05.2002) entrée en vigueur le 01.01.2002.

Article 95 

Les inscriptions, titres nominatifs ou au porteur, sommes, valeurs, coffres fermés, plis et colis cachetés, dont il est question aux articles 96 à 99, ne peuvent faire l'objet d'une conversion, d'un transfert, d'une restitution ou d'un paiement, s'ils reviennent en tout ou en partie à un héritier, légataire, donataire ou autre ayant droit habitant l'étranger, avant qu'ait été fourni le cautionnement prescrit par l'article 94. 

Dans les cas prévus à l'article 101, si parmi les ayants droit se trouvent une ou plusieurs personnes habitant l'étranger, le loueur du coffre-fort ou le notaire qui a dressé la liste ou l'inventaire prescrit par ledit article ne peut autoriser la prise de possession par les ayants droit des choses contenues dans le coffre avant la prestation du cautionnement imposé par l'article 94. 

Il est interdit de remettre les fonds aussi longtemps qu’une caution n’a pas été fournie ou qu’une attestation du receveur de l’enregistrement ne soit produite.

Toute contravention à l’article 95 donne lieu à une amende de 250 à 500 euros (art. 130). En outre, les débiteurs des amendes sont personnellement responsables des droits et le cas échéant, des intérêts, amendes et frais qui n’auraient pu être recouvrés par le fait de l’infraction (après discussion des débiteurs de l’impôt).

(((((((((((((((
4. LE   SERVICE   DES   CREANCES   ALIMENTAIRES.

La loi du 21 février 2003 (M.B. 28.03.2003) a créé un Service des créances alimentaires au sein du SPF Finances dont la mission consistait d’une part à octroyer des avances sur la pension alimentaire due aux enfants ou entre époux ou entre cohabitants et d’autre part de percevoir le montant mensuel de la pension alimentaire et de recouvrer les avances accordées ainsi que le solde et les arriérés des créances alimentaires à charge du débiteur d’aliments (art. 2 et 3 de la loi).

Comparé à l’ancien régime de la législation CPAS (avances faites aux seuls enfants), la nouvelle loi élargissait considérablement le nombre de bénéficiaires du régime des avances.

Pour des raisons budgétaires, le gouvernement Verhofdstadt 2 (lois-programmes du 05 août 2003 – M.B. 7 août 2003 – et du 22 décembre 2003 – M.B. 31 décembre 2003)  a reporté le fonctionnement du service au 1er juin 2004 en limitant considérablement son champ d’application.  Le service est chargé de percevoir le montant mensuel de la pension alimentaire et de recouvrer les arriérés pour le compte et au nom des créanciers d’aliments (soit les enfants et l’(ex)époux.  La mission d’avances sur pensions alimentaires est reportée.

Les Centres publics d’Action sociale continueront à octroyer des avances dans les anciennes limites (avance de maximum 125 euros aux créanciers d’aliments dont les revenus ne dépassent pas un certain plafond). 

                                                                                                Liège le 26 mai 2004. 
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